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LA  SITUATION  PROVINCIALE 


DISCOUES  DE  L'HOiN.  T.  (JllAl'AIS 


'Jl^l^' 


Measieurs  le«  électeurs, 

Je  suis  heureux  de  voir  Ici  réuale 
une  aussi  magnifique  assemblée.  Ou 
dirait  que  nous  sommes  en  pleine  pé- 
riode électorale  tant  il  y  a  dactivité 
I»oiitiqu<3  dans  la  province  depuis  quoi- 
que temps.  C'ost  un  encourageant 
s>mptôme  ;  cela  nous  fait  croire  que 
roplnion  publique  se  réveille  enfin 
après  une  assez  longue  période  d'ou- 
gourdlssement. 

\o\is  av3z  eu  dernièrement,  dans  le 
comté  de  Ueilechasse,  une  grande  as- 
semblée libérale.    M.M.  Gouln  et  Tur- 
geon  en  ont   été   les   p-i  acipaux  ora- 
teurs.   Auparavant,  M.  Gouln      av.iit 
parlé  à  Chat  'auguay  et  à  St-Eustache. 
t'es  messieurs  sentent  le  besoin  de  se 
détendre,   de  défendre    leur  politique, 
leurs    actes,    dénoncés   ônergiquement 
par  des  libéraux  aussi  bien  que  par  les 
conservateurs.    M.  ïurgeon,  à  !st-Mi 
chfcl,  a  presque  uniquement  plaidé  -a 
propre    cause.    D'autres    orateurs    se 
tout   chargés  de  disséquer  Ici  son  plai 
doyer  "  pro  domo  ".      Je  me  propo.e 
de   consacrer  quelques   instanti  à   M. 
Oouin   avant  de  jeter  avec   y.y.'s   un 
coup  d'oeil   d'ensemble  sur  la  ^iituation 
]!'<,vinciale. 

La  politique  provinciale  depuis 
la  Confédération 

M.  Gouln  a  jugé  bon  de  faire  un  pou 
d'histoire,  mais  11  a  prouvé  qu'il  lui 
manque  deux  des  qualités  maîtresses 
de  l'historien  :  l'exactitude  et  l'im- 
partialité. Le  résumé  qu'il  a  fait  à 
Châteauguay  des  administrations 
provinciales,  depuis  la  Confédération 
ne  fait  honneur  ni  à  ses  connaleeanceg 


po!iLi(iUL':s,  ni  à  .5,1  .^iaiûriLû.     L)ap;èfl 
iiii.  les  aauiiuisiraU()ii.s  <;ouùervalric'<_v; 
oui  toutes  tie  incapaij.es.  oxtruvagau- 
tt.s,  iorî-que.ii's  n'ont  pus  tté  uiainoa- 
uoles.     i'ar  contre,  Its  administratio:).-* 
iibOr..  (S  ont  été   pro};rt;s.sivcs,  écono- 
mes, iuiii;re<i,  et  ont  luit  jouir  la  pnj- 
vinte  d'uue  prot-périté  extraordinaire. 
Ij&  prc.uier-ministrt',   rue  permettra 
de  Jui  dire  qu'un  tei  t-xposé  serait     à 
t^a  placf,  tout  au  plus  dans  la  bouclie 
ou  BOUS  lu  plume  d'un  hâbleur  de  hus- 
ting,  ou   de  journal   ;    mais  qu'il  esc 
absoiuiueut  indigne  dun  homme  poli- 
tique iîérieijx,  et  surtout  d'un  chef  d© 
f;«uvernement.    Toute  cette  partie  du 
discours  de  .M.  Gouln  est  un  pitoyable 
Tissu  d?  fausses  représentations.  Nous 
allons  le  démontrer  rapidement. 

L  histoire  politique  de  notre  pro- 
»-ince  peut  se  diviser  en  six  périodes 
di^tirictes  :  lo  De  1807  à  1870  ;  ce 
sont  les  dél)iits  du  régime  . 

M.  Gouin  v?ut  bien  reconnaître  qu'a- 
'ors  les  chos?ee  n'ont  pas  été  trop  mal 
puisque  nous  avons  eu  dos  surplus. 

I  our  lui.  les  sun)lus  et  les  déficits 
voilà  le  critérium  infaillible  de  la  va- 
leur des  administrations.  Ij  aurait  dû 
r  entionn'îr  le  chiffre  des  surplus  to- 
iM",1.i^o.^  ^"^  période,    lis  ont  été  de 

-•o  De  iSir,  à  1J*84  ;  c'est  une  phase 
nouvelle.  La  construction  de  voles 
ferrées  devient  une  nécessité  urgente 
si  1  on  veut  donner  l'essor  au  progrès  dé 
la  prorince,  qui  est  déplorablement  dé- 
pourvue de  voies  de  communication 
i»ongez-y  ;  par  la  rive  nord,  durant  six 
mois  de  l'année,  on  ne  peut  aller  qu'en 
-voiture  de  Québec  à  Montréal.  Toute 
cette  magnifique  partie  de  la  province 
tst  sans  débouchés.. 

Comme    le   gouvernement       libéral 


d'Ottawa  refuse  de  nous  aider,  le  gou- 
Vfriii'aKiU  de  Québec  «e  voit  forcé 
d'asriuoitr  de  lourdes  rcspoiisablllti's. 
1'  t'SLtjniiiUi  l'avenir  et  doto  uuln:  i)rj- 
vinc'<'  de  ces  «randea  voies,  le  cheiniii 
dfc  fer  du  Nord,  le  Québec-Central,  !e 
guêlK-c  et  Lac  Kt-.Ieaii,  Je  Montréal 
tt  OLUiwa,  etc.  C'eat  l'ère  de*»  clic- 
niins  de  l'er  ;  la  province  se  déve- 
loi)i)e  et  proKreiise,  niaia  en  môme 
ttiiips  la  dette  pultllque  est  créée,  'e 
buil/ft  est  ciiarKé  d'un  service  couil- 
dériibc  d'Intérùis  et  d'amortissements, 
et  c  cM  ce  qui  explique  lee  déikita  du- 
rant cette  l'ériode,  où  il  faut  dépenoer 
atiua  pouvoir  retirer  encore  de  bénéll- 
tea  ded  entioprisea  non  complétées. 
Voi  à  te  que  -M.  Uouln  n'a  pas  dit,  et 
c!  qu'il  aurait  dû  dire  pour  être  exact 
et  inip.irtial. 

','.0  Mais  !a  province  voit  son  hci- 
zou  «'CcUiirclr.  De  1!SH4  à  1.SS7,  c'est 
une  iK'iiode  de  restauration  des  flnaa- 
C'.fi.  Les  intérêts  sur  le  prix  de  vente 
du  chemin  de  fer  du  Nord  ont  accru 
ii03  recettes  ;  It  ¥  uvernement  de  Qué- 
bec, M.  tjlouin  h  i  pas  eu  la  loyauté 
de  le  reconnaître,  obtient  la  première 
au^miontation  du  subside  fédéral,  sous 
forme  d'une  indemnité  pour  la  coas- 
tr'Ttion  de  nos  voles  ferrées,  et  d'un 
ihi-v..  "'t  annuel  payé  sur  des  arrérages 
do  subsides  capitalisés,  ce  qui  nous 
donne  un  revenu  additionnel  de 
.';;:i.'Jl,(«X>.  D'autre  part,  contrairement  à 
ce  qu'affirme  M.  Oouln,  le  gouverne- 
nicut  lîoss  diminue  les  dépenses  de 
Sioo.ooo  à  ifi'JOO.ooo.  Et  à  la  fin  de 
rette  administration,  on  peut  dire  qu6 
le  budget  est  en  équilibre.  M.  Gouin 
a  glisfié  sur  cette  période  parce  qu'elle 
a  fait  tjop  honneur  au  parti  conserva- 
teur. 

Un  oubli  de  M.  Gouin 

4o  Mais  il  a  fait  plus  que  glisser 
f.ur  la  période  suivante,  sur  celle  de 
l.'»M  à  ls;>2.  11  a  sauté  par  desens  à 
pieds  joints.  Relisez,  parcourez  atten- 
tivement le  discours  de  Châteauguay. 
\'ons  n'y  trouverez  pas  un  mot  du  ré- 
rime Mercier.  Pas  une  mention,  pas 
une  allusion,  rien  !  1.,'historlen  est 
riuet.  Pourquoi  ce  mutleme  ?  Pour- 
quoi cette  totale  omission  ?  Pourqiiol 
cette  Incroyable  lacune  ?  Pourquoi  ? 
C'est  que  M,  Gouin  a  eu  peur.    Il  n'a 


pas  eu  le  courag«  d  évoquer  1«  sourfl- 
rlr  de  cette  administration,  qui  aurait 
l'i-  être  féconde,  et  qui  a  été  la  plus 
ilesiustreu.se  que  nous  ayons  eue  depula 
l.''>i.  Je  n'aime  pas  les  récrimlna- 
tliuis  rétrotipectivea  ;  elle»  sont  le  plria 
tx  uvent  Inutiles  et  stérl!ei^..Mai8  puis- 
que M.  «iouin  a  voulu  faire  de  l'his- 
toire, il  faut  bien  que  Je  le  suive  3ur 
C-.  terrain  et  que  je  remplisse  lea  vldea 
do  Bon  oeuvre  trop  Incomplète.  Le 
^'.Kuvernement  Mercier  a  duré  près  de 
cinq  ans.  Je  ne  serai  pas  Injuste  en- 
vers son  chef.  Comme  valeur  ptr- 
sonnelle.  il  dépassait  la  stature  ort  1- 
naire  des  homme.s  publics.  M.  Mercier 
était  admirablement  doué  pour  le  tra- 
vail et  iHjur  la  lutte.  S'il  eût  été  suo»- 
rieur  à  l'épreuve  de  la  prospérité,  il 
eiii  pu  accomplir  de  grandes  choeea 
pour  sa  province,  et  pour  sa  race. 
Mais,  comme  11  est  arrivé  à  tant  d'au- 
tres hommes  fort*  avant  lui,  le  succès 
lui  fut  un  fatal  écuell.Le  vertige  de  la 
grandeur  lui  tourna  la  tète.  Et  son 
règne  fit  a  la  province  un  mal  dont 
tlie  se  restent  encore  après  vingt  ans. 
Comment  se  fait-il  que  M.  Gouin,  qui 
aligne  tant  de  chiffres  dans  ses  dis- 
cciurs,  ait  oublié  les  suivants  :  En 
cinq  ans,  de  1887  à  1801',  le  gouverne- 
n:ent  Mercier  a  augmenté  les  dépenses 
ordinaires  de  $1,. '500,000.  Il  a  créé  une 
dette  flottante  de  13  millions  de  pias- 
tres. Il  a  augmenté  la  dette  consoli- 
dée de  7  millions  de  piastres.  Il  a 
cieusé  un  déficit  de  $1,408,000,  Il  a 
ruiné  notre  crédit  au  point  d'être  ré- 
duit à  émettre  des  obligations  provin- 
ciales, pour  un  terme  de  deux  ana  seu- 
lement, et  à  des  conditions  qui  équiva- 
laient à  tJ  1-2  ou  7  pour  cent  d'intérêt 
par  année.  Il  a  vu  s'accomplir  dans 
son  sein  ou  sous  son  égide  ces  reten- 
tissants scandales  :  les  $100,000  de  la 
Ijaie  des  Chaleurs  ;  les  $GO,000  de  la 
papeterie  Langlals  ;  les  $25,000  du 
Sylviculteur  ;  les  $14,000  du  Montréal 
e:  Ottawa  ;  les  $30,000  du  Témls- 
couata  ;  les  $5,000  de  Lockwood  ;  'ta 
.«l't^OO  du  chemin  de  fer  de  Hereford, 
etc.  L'histoire,  l'hlstolref  impartiale 
dira  que  ce  r^ime  nous  a  couverta 
de  honte  et  nous  a  conduits  à  deux 
doigts  de  la  ruine.  Voilà  quelle  a  €t6 
cette  quati-iëme  période  à  laquelle  M. 
Gouin  n'a  pas  voulu  toucher  de  cralnt« 
de  s'y  brûler  les  doigts. 


■^f^JLW^^i^U 


Le  régime  de  la  réparation 

«o  CV«t  dans  <e«  conditlon.s  ,ltn,u,. 
treu««  (,uo  li.«  lon^rvateurs  .sont  ar- 
r  vé.s  au  pouvoir  «n  iSirj.     n,„i8  ne  ré- 
c  amon«  pour  lc«  h<>niiii<.s  qui  ont  .11- 
riKC-  uiora  ks  affaires  do  la  provliiic 
ni.imprccablllu5.nl  llnfainiblllt^^  Mais 
noua      dNons      qu  11«      ont  travaillé 
couragou*»nient  et  c<)nsclenck>useni.>nt 
A  répsirer  ;»?s  ruin.'a     amonc^^K-'os  par 
lo    régime    pr£-<t.(lent.     Pour   comb-nr 
i«?  gouffre  .  i;ti  ont  dû  à  la  foI«,  réa'i- 
eer  des  écononileB  considérables  dans 
Ja   dépense,   «t    augmenter    le   revenu 
ûu  moyen  do     nouveaux  Impôt^^     li 
nont  pas  leculé  devant  cette  tâche  }n- 
«rate.     pour    al>réRer,    noua    dlro-i.s 
?t,5"  .,^  ''*  quatre  an.s,  au  .•?()  juin 
JNH.,  Ils  avalent  diminué  lee  dépenses 
ccntrôlablee  de  .«.sic.ihh)   ;    n  avalent 
augmenté    ]<^    revenus,    indépcnda-r.- 
ment  des  couveaux  Impôts,  de  ffVJi', - 
447  ;  ils  avalent  transformé  un  déficit 
de^  ?),4,'.s,(;<x»,       ^n    un   surplus       do 
*:.l.s.U)((;  lis  avalent  payé  la  dette  flot- 
tmte  de  13  millions  légué  par  le  gou- 
vernement  Mercier,  eans   dépaeser  le 
pouvoir  d'emprunt  de  10  millions  ob- 
tenu par   lui.    Nous  laissons  de  côté 
J  exercice   financier  de    1S!>;-1S!>7   que 
!««   conservateurs  n'ont  pas   contrôlé 
eu  entier,  parce  qu'il  a  été  manipulé 
d  uno   manière   déloyale   par   nos  ad- 
versaires, comme  un  ancien  trésorier 
conservateur,   M.   Atwater,  le  démon- 
t'ait  en  Chambre,  en  IH'M.    Mais  noios 
déflone  qui  que  ce  Êoit  d'attaquer  ies 
chiffres  que  nous  venons  de  donner. 

Toutes  les  démonstrations  que  M. 
Gouin  a  essayé  de  faire,  pour  déprécier 
Je  régime  de  18î»2  à  ISJXi.  ne  sont  que 
des  Jongleries  et  de  la  comptabilité 
fantaisiste. 

LA  DEKXIERE  PERIODE 

Co  Enfin,  nous  arrivons  à  la  der- 
nière période,  ceille  de  1897  à  1ÎX)7. 
N'en  déplaise  à  M.  Gouin,  nous  affir- 
mons que  ses  traits  caractéristiques,  a 
part  l'inertie  et  la  stagnation,  ont  été 
l'augmentation  des  dépenses,  l'aug- 
mentation des  taxes,  et  la  dilapidation 
du  domaine  public. 

D'abord,  les  dépenses.  Ouvrez  les 
comptes  publics  de  1806  à  la  page  i5 
«t  ceux  de  lOOfl.  à  la  page  13,  et  vous 
verrw  qu'on  cette  ôeraière  année,  i-js 


(U'pon«..R  ordinaire.;  ont  él*'.  d.-  .■<-,  iT't 
•"■u    eti    ,hiiT,v.s    roi.d^.    tan.ll.s'   'tyo'a 
iVH,  ,.|;,.^  navalont  été  que  de     .si- 
''.'•MXK..     Soit    un..    au>;m..nt;.iion  '  ,\o 

■>    .•^V'.-H.,       l.;U,    M,    ,;„„j„    ,..,„.  al,.;,,' 

Unieni    nrondre    riiim.v    is:i7    ,„,;,r 
lornie  „     ,  ,niparai^(,ii,  Il  trouvera  crie 

-"•mhT  ,:'%'Î'1-'>--'*  -'  eu..ore'.ie 
.V.-..tHH»  ,„u.s  élevé  c,u..  k  nùtro.  .lo 
^ais  l,ie„  q.rii  piëtt.n-lr.i  qu'.M  1!.'.7 
NI  di.pc'ius..   n'a  ,-|é  que  ck  .<|sin ) 

•V-.'.    H,  ,<,„,    d;-„arn.s   ,I„   ..  rvùe    le 

a  <let  e  et  de  iamorli^.  i,miI  par  T.if- 

N'ctatlon  de  .S7,<MHt..KM»r.MMir.s  du  i';i,i- 

fKjiie   au    i)ai<mrnt    de.s   «mpiuiiu   ilv- 

y\>i      et       1,S7.S.       Kt      ,.,.      „v..t      „;,S      1;\ 

♦•videmment  uu'^  <liminMti<,n  rcole  d-s 
<K|H'.i.-es  contriVables 

<juant  aux  taxe...  M.  <;onin  a  dfrlaré 
0  St-Ku.<ta(;lie,  que  Jal  arcu.é  fau.sso- 
nient  son  .»;ouv..rnt.m.>iit,  et  II  ;,  annon- 
(<■  .solennellement  qu'il  .alaii  i.ic  frrrn 
une  réponse  péren!i""in'.  O'uMi.  ,v;t 
donc  cytte  r,^i,ons..  qui  va  me  co-.fon- 
'.rc  à  Jamais  ?  Ecoutez,  (t'.-.si  'e  di-.- 
n.ier-minl.stre  de  la  pruvlnec  .1,.  {yic- 
".>oc  qui  rarle.  *•  Cette  répon  ^<.  di'- 
11,  Je  la  trouve  dan.s  un  dL-cour.s  «lo 
M  nerj,^eron."  qui  a  dit  tello  et  te'le 
thase.  tel  et  tel  jour.  i:h  bien  M 
'■ouin  me  pc-rniettia  de  lui  dire  que  ce 
Il  est  pas  lii  un  argument  de  pn'ini'T- 
ministre.  pas  même  un  ari^nimeut 
chomme  politique  de  troi.-i^me 
f  :asse  ()uand  on  sait  di.'^cuter,  on  vû- 
l'ond  iV  l'énoncé  d'un  fait  par  une 
preuve  contraire,  non  pa.s  pas  un  oi.- 
f  it.  Hemarqupz  bien  que  M.  f;ouin  a 
donné  aux  paroles  de  M.  Pergeron 
"il  sens  absolu  qu'elles  n'ont  pas. 

M.  Gouin  le  taxeux 

C'est   avec    des    documents    publics 
mol.  que  je  vais  rfpoiulre  à  M.  (iou'i' 
Je  l'aocuf^e,  et  je  vais  établir  cela  pé- 
remptoirement,   d'avoir    essavé       àe 
t'omper  l'opinion  quand  il  a  voulu  ;ul 
faire    croire    que    son    gouvernompnt 
ii'a   pas  augmenté  les   taxe.^.    Ouvrez 
le  statut  de   1,S04  (.-,7  Virtorin,   ("lin, 
K.,    page  84).    et  ce'ul    de    Mam)      ,0 
Edouard   VIT.  page  CS).  et  faites   :nê 
cfvmparaison.     En    1S!M,    la    taxe    «sur 
les  successions,  en  ligne  directe,  éta't 
af.  1-2  à  3  Dour  cent.  euivan<-  'e  oh" 
fre  des  héritagee  ;  en  190G,"m.'  Goii'a 


.«^'■«'i 


'•'  fw.<iijasàauK%L...«JSK'"T^.i,  aai?«nv< 


a  auRmcnlé  wlte  taxe  et  l'a  pirtéo  «le 
1  à  ."•  iKMir  ('•■nt.  Kn  f^'l,  la  mô'iie 
taxe,  «"Il  .iKUt  c'oilaiêia.v.  •.•un  «lo  ù,  .'>, 
t;  tt  M  iHjur  ci'ut,  tiiilvaiii  i««  fan  ;  hii 
llHHi,  M.  «:  lia  lu  uuKiui'ntéo  et  portôo 
&  Ti,  l'i,  7,  ol  '.»  puur  cuni.  ICii  IfsM. 
la  Laxf  ^'ti.  p.otl'v;  uiK'  loi**  i>our  Idu- 
l«'b  iwr  la  suinvi-^ioii.  et  aiuuti  herlU'T 
u'fiaii  obirX'  lU.'  pa.^tT  (l«'Ux  loU  ;  en 
l'.itNi,  M.  lioiiln  a  iiiwiiit';  un  jiiai'Ul- 
nUuie  bavaiii  (|Ui  M)iitirc'  à  ilién  i»-! 
il.ii'Cl  ou  tolaieral,  au-delà  d'un  < '•'■- 
lalii  uliiffi'',  uni-  taxe  iidUuiuuiit'iU'  i!«' 
1  a  ;{  peur  tc'Ui  <  n  iiniie  tllreitv,  et  do 
1  à  ô  pour  tt  lit  «u  Ili4ue  collatérale.  i*e 
torte  iiut;,  avec  la  uiaetiine  do  .M. 
(juulu,  un  li.H  iKiurrait  um;  ïuné  de 
payer  une  lax*.-  de  S  ,>.  c.  pour  loi 
cher  à  la  bU(t»v-*iiou  <|h  «on  pt>r'_',  et  tel 
auire  liéiiiitr  i)ourraii  olre  appelé  A 
payer  une  ..«xc  <le  H  pour  cent,  uva'it 
d  entrer  <'U  ihii^mv^iou  di«  bien  s  t^  :. 
lui  tciut  ie..^ues.  .\ii  :  c  ejjt  uu  uab'.ie 
homme,   .M.    (Jouin    !     II  est  <:ourioiri, 

conciliant,  modéré,  plausible.  Alaw 
déliez- vou.s  de  lui  ;  avec  se«  airs  de 
n'y  pa.s  touclier,  11  touche,  et  touclio 
Inrt,  ju.squ'A  écorclier  vifs  les  héritiers 
top  co».s'is.  Je  m^  demande  coin- 
ni'^nt  l'auteur  de  ce  pressoir  eiu'c*.'s- 
sorail,  à  la  lol.s  si  complique  et  si  faci'.e 
<l  opération,  si  mervollleufement  aKen- 
iO  et  si  puit^samnient  compreK.slf,  a  pu 
ovolr  l'ineinisclence  de  i-eproi-her  aux 
conservateurs  d'avoir  "  taxé  les  vi- 
vants et  les  morts."  Y  a-t-11  un  e'ul 
homme  qui.  après  avoir  admiré  t.. 
détail  l'a.ppai'ell  Ingénieux  et  redouta- 
ble fabriqué  par  le  premier-ministr.^, 
en  llHxi,  ne  reconnaisse  en  lui  l'arti-sie 
par  excHlence,  le  maître  des  maltn^. 
et  ne  sente  ce  cri  s'échapper  spontané- 
me-nt  de  «es  lèvres  :  "  Il  n'y  a  pas 
6CUS  le  soleil  un  "  taxeux  "  plus 
taxeux  que  M.  Gouin." 
SI    le    temps    me    le    permettait.    Je 

vous  démontrerais  encore  que  M. 
(Jouiu  a  remanié  et  alourdi  la  taxe  li'ir 
ks  corporations  commerclalci  ;  qu'il 
me  suffise  de  signaler  le  statut  <5 
Edouard  \'II,  chapitre  10,  adopté  à  la 
S'-ssion  de  M^M).  c'est  encore  à  cette 
session  que  M.  Gouin  a  fait  voter  la 
tiixe  sur  les  trtinsports  d'actions,  de 
bons,  obligations  et  débentures.  (Voir 
statut  G  Edouard  VII,  chapitre  12». 
Comme  vous  le  voyez,  Meslseurs,  la 
session  de  190G  a  été  pour  M.  Gouin 
une  grosse  session,  une  s^sion  mémo- 


rable, un«  «welon  le  taxation  il  ou- 
tra nre. 

<"e»ît  que.  voyez-vûui»,  le  premlpr- 
nilni«tre  et  kcm  collègues  avai^-nt  p«îiir 
du  (Tl  de  réprobation  qui  «'élevait  'le 
piim  en  pUw  fort,  daim  la  pnivlnf, 
«Diitr»'  la  (ÎHapIdatioii  du  domaine  pu- 
li'ic.  contre  l'aliénât i()n  criminelle  do 
i;oH  fiirêts..  contre  le  g;is.pl  lage  iiiiieii- 
«■'•  de  notre  patrimoine  national.  Et 
11. ors.  plaié*  entrt'  Charybde  et  Scyl'i, 
•  iitr*'  la  «r.ilnte  de  l'opinion  pulili(|im 
réveillée,  «i  le  gouffre  l>éant  du  déd- 
<  it.  lin  M'  «ont  j<tés  à  corps  perdu  dans 
la  taxe. 

l'ii  effet,  ne  roubllez  pat*,  Me.^siourj!, 
et  (juj  les  rengaliKs  de  la  préside 
Biibvenlioiinée,  (lue  le.H  <lé<lani;i.tio:ia 
Octi  niinUlres  ne  vous  donix-nl  p;is  le 
change  sur  ce  point  ;  depui.s  dix  aiirt 
notre  budi'.et  jiroviiK'ia!  a  été  coiiotam- 
meni  en  déficit  ;  et  ce  détlcll  p-rma- 
nent  n'a  été  comblé  que  par  la  ve.itu 
systématique  du  domaine  public.  I-a 
preuve  est  facile  à  faire.  Voici  r.n 
tableau  des  ventt^s  de  coniessions  fo- 
restières lue  le  gouvernement  provin- 
cial a  faites  depuis  1^!W  : 

Année       nombre  de  milles       rr<xlult 


IS'.IM.     . 

.l,::i:!  1 

17-1  •-••». 

.   .$  :wx>U) 

l.KiW  bis. 

.   .   .1.1K53  41-<MJ 

.  .   V-' 1,171 

l'.HK).     .     . 

A.'.nn 

•       •       • 

.  370. HT.. 

1!K)1.     . 

A.iVM    2-*<0.    . 

.    .  37.",î)17 

VMf2.    .    . 

.    .1,M01 

IVi.   . 

.    ..'Jm,v;V-' 

VM\.    . 

.3,l»i7 

l-<'.0 

.    .3.V_',(H)t 

l!»trt.. 

.l.i*<)H 

,         , 

.     .2.'.().22S. 

inoô.    . 

.    .2,»(il 

, 

.    .  3.**n.720 

1ÎXK5.       . 

.    .1.30<t 

• 

.   .  2:)3,:.45 

Total. 

.    .23,123. 

.$2,301,374 

Meseleura.  j'appelle  votre  attention, 
j'appe'lie  l'attention  de  l'opinion  publi- 
que sur  ces  chiffres  trop  éloquents, 
sinistrement  éloquents.  En  dix  an^, 
de  1897  a  1907,  le  gouvernement  de 
Québec  a  vendu  vingt-trois  mille, 
cent  vingt-et-un  milles  de  concessions 
forestières. Voilà  ce  que  ces  messieurs 
ont  vendu  en  dix  ans.  Et  voulez-vous 
savoir  ce  que  le  gouvernement  d'Onta- 
rio a  vendu  en  quarante  ans.  de  1S07 
à  1907  ?  Seulement  11,0.44  milles  !  Ce 
fontrast'»  parle  »ar  lui-même. 

Pourquoi  donc  MM.  Gouin,  Tur- 
geon  et  leurs  prédécesseurs  se  sont-ils 
ainsi  acharnée  à  vendre,  à  livrer  le  do- 
maine public  aux  spéculateurs,  comme 


>^.f: 
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Je  le  protivcmi  ilan^  un  Inst.int?  l'o'i-- 
qi:ol    ?     V  inv  boiu  tr    Iciip   lui.!;;.. t.  pt 
ii...>(iu  r    Icuiv    il.liiit-i.     ("o.-t    liion 
c'iii..     l'.i'is  .-()!i  ili^ioiins  tic  «hâttMii- 
Kiiay,  M.  iloMln  n'c  ani*'  jkiiii-  l'iiiliii- 
nl.«ii;iii(.n    lil.t'r.i'o.    ft   giit'lxr,   (liirrin» 
U-.-i    «  \ Te  i    '.     t|(.    is:»;»-  iiHMi,    |;nm).i)| 
r.:<»|-i>.',    itHc'-U'!.    i:iii.;-tM,     l'.»»|i>.-,    ,! 
1:hC-(><(    ,1,3   aurt»'iu    iifriiniiht's    f,)r 
iiiaiit    iiii    icit:î!   tio  S.-.Tit.iMi:;.     Ki,   j,|,,;, 
T-io    di-vl.  :it    ff>    pr.'foinlii    (itirp'iis,   t\ 
vouH  rciiMiic!:  z  div,   rtc»ti«-i   les  s.- - 
■■•.t!l,.':"l  prix  (N  s:  •_'.!, l:.'!   iiii:'....4  d..  l'u-'s 

Vfiulll.-;    p;ir   (,..;    nK'.^si.'lir.s    ?      I!    (li:-pi- 

ralt  coiriio  inip  on'Idv,  et  il  t;;i  p'.n  .. 
Voi!.;  j-n;  .z  i^-.v.'iv  un  (li-ndt  d..  $1.. 
'XL',.'!7I.        r:ilîps    ciitivr   <'n    li;.'n.>    (!■• 

f<iinr't\    '\     V(n;s    1<<    VdlîVz.    ]•'    f.llIK'MX 

fitrp  lis    (!o    .v-.nn.diKi    r'':'':'n)<'    p:ir    M. 

(;<)i:Ml.    nn  ;r    ]o    dci-llirr    CXiTclrc    (iH-il' 

et  :<■  r(':.:iif  iutr,.'  r  .^îo  mr'oiv  a\  ,• 
un  d'Hoit  do  S."I,"JM',.".7). 

J>i  o!i>-,  fti  pi.s  aiit.  lin  mot  d<^  ro 
furplrs  annonr  ■  à  .«on  do  tronip.-  pir 
!e  pr- m'^i'-nii-K-iro  <t  s«>.3  (ir^Mn.v. 
lOn  nniK  ju'flrino  qn'i!  f.?t  de  S'tMt.doa. 
(Kh  bien,  Jo  Poiiir.'ts  ;\  vorr.-  con-id:- 
.ratlon  Iv.^  rliiffu-'^^  .•■iilvant^  qui  mnn- 
trent  quolx-  n  ('■!"•  rim-rir.^ntiiti  >:i  des 
taxfs  durant  l'cxorrLe  de  l:i07,  on 
falsint  la  coniparai.son  avoc  l'annOo 
JS!>7  : 

Tax*-.?  sur  :f3   sucresslons  en 

1!>'>" .'«."(►S.'iT.S 

Tavt'.s  sur  ks  successions  en 

lSt)7 1*20,441 

Augmentation .«!.';.'!S,8;i7 

Taxes    sur    rorporations    coni- 

merciales  en104>7 Sl(i4,ntî2 

ITaxes    sur    corpoiatioiiS    com- 

mercialos  en  1S!>7 l.".4.4(>t 


Augmentation .i«:;2:),'.c,.s 

Taxe,    pour    l'entretien     des 

aliénas  rn  I1K17 112,."!:! 

Taxes     pour   l'entretien   des 

aliénés  en   ISO" 7,07.". 


Augmpntnt'on .'?1(H..'(;!) 

Taxes  sur  Its    transports  d'ac- 
tions, etc  fn  1!M>7 .5  rm,r,,"ht 

Tax.'^'s  sur  le?  ttran.-ports  d'ac- 
tions, etc.,  en   LSO".    .    .    .    00,00*1 


<"!llp[.lb!«! 

I.^    .'^iirplu*» 
■1  ''t.-  fabii- 


Augmentation .S  .TS.a";4 

SI  TOUS   récapitulez  ces   augmenta- 
tions, vous  arrivez  à  un  total  de  «TT-'.- 


"is.  J{.'tr.in.li..z  .],.  «vtto  somme  :,n 
>.l,s..ti  d,<  i:i  tuxo  sur  les  in.,t,.ulon« 
'.''  pnipii.  tf,  iteiviiç  encore  on  l.viT 
t  al),,.!..  |,;ir  u,,  roti^<rv,>t..i,r.<  '«.f 
u.HA  ri'.M.z  .n<v  s.l;7  7.12  dauinent  i- 
t'<.n    dlii>pof.    d,.iu    ,..sr  '""«""'■'■ 

1  adiiiini-natlun  li!..'r;i!<', 
•i-'  .M.  <;<)iiiii,  !..  vi)ii,V  li 
'Jii'''    a   ('(iii|)   d,.    t.ix<>,s  ; 

Il  .si.M  UUu.  mni',  ,,.!;,,  ji  ^,_  ,. 
^'"    'V"^^'        ^"J'.^iiMhui    „u    I,.    V       .' 

,^-'-^''v,..    fait    march.,.'  .,•;'., Vl^ 

;:;"'";udixan.  v<M.savezSi'ni 
""  'l"iii:!ine  .nafioiial.  Vou.^  l'ivJ» 
v;-uli.    .ans    pr.^voyanco,   V  n.vè^? 

"un  r,S"T''^'  ""^  ^'•^■^ï^- 

--"■r   a.„olument    stup'na    "'%J^ 
'"■    -T'*    "'^f'*"  P:'>8    précieux   "tré! 

jv!iom.nt.v;ndWSi.^^,f:;:fï^ 

'  *.  n  '-tait  pas  pour  falro  face  aux  h». 
*o.n..  du  commerce  que  oli.s  'jetSz 
ion  'l\ir!:^''<^^  ^os  riches  conc«. 
.^lons  <  était  pour  boucher  lod  lêzar- 
Js  de  votre  édifico  fiscal.  Vu  lîleu 
d.. border,    comme    de.    homme^T       le 

TOetn..m/,1°™'"  «ffl^^'^-".  dans  une 

fu  aiî'  i;-''  "'""■''  bu.l^rétaire  qui  vous 
fu>ait,  et  le  .surcroît  de  recettes  dont 
mix  aviez  besoin,  votus  avez  sacrifié 
l'our  un  plat  de  lentilles  le  patrlmol- 
ru   d?  !  avenir. 

En  présence  dea  critiques  que  font 
entendre  contre  cette  iamentlwe  po- 
litique tou.s  i<.s  hommes  indépendants 

f.eren.=e.  Dans  son  discours  de  Châ- 
t  nirniay,  il  m'a  pcr^^onnellement  in- 
lerp,-  h-<  au  sujet  de  la  comparai-^on 
fliie  ,1  avais  faite  aux  Trols-Itivlêres 
entro  Ontario  et  Qu,-bec.  I]  a  préten- 
Tlu  quP  les  forôt^  d'Ontario  ont  beau- 
foupplus  de  valeur  que  celles  de  Qué- 
bec; Il  acité  ensuite  unp  vente  de  li- 
ra.tes  lajte  par   le   gouvernement   d« 


t 


''"'"-'ièJi 
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Boucherville,  dont  le  résuiltat  a  été 
■très  ipeu  satlsrfalsant.  Puis,  11  m'a 
eommé  de  répondre  à  f  argumenta- 
tion, dans  mon  premlt  discours  pu- 
Mlc.  Eh  bien,  c'est  aujourd'hui  mon 
"premier  discours  public  depuis  l'aa- 
femblée  de  Châteauguay,  et  je  relève 
If.  défi  de  M.  Gouin. 

D'abord  il  n'est  paa  du  tout  prouvé 
que  les  forêta  d'Ontario  sontt  supé- 
rieures aux  nôtres  dans  leur  ensemble. 
On  a  cité  récemment  le3  témoignages 
rendus  par  MM.  Booth  et  Eddy,  deux 
experts  dans  le  commerce  de  bols, 
devant  la  commission  de  colonisation, 
et  ces  témoignages  ne  sont  nullement 
défavorables  à  Quéibec.  Ainsi  M.  Booth 
déclare  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  pin 
rouge  dans  Québec  que  dans  Ontario, 
et  que  le  ipin  rouge  vaut  tout  autant 
que  le  pin  blanc.  Et  lorsqu'on  lui  de- 
mande, si,  d'aprds  son  expérience,  un 
acheteur  de  limites  serait  justifiable 
ide  payer  plus  cher  dans  Ontario  qu« 
Idans  'QuéUec,  11  répond  qu'iii  n'en 
«ait  trop  rien,  et  que  le  système  de 
•Québec  est,  à  ses  yeux,  aussi  avanta- 
geux que  celui  d'Ontario.  M.  Eddy 
donne  des  réponses  dans  le  même 
eens.  J'ai  ici  le  rapport  de  J'enquête 
itenu©  à  Hull,  et  je  pourrais  citer  en- 
core d'autres  témoignages  qui  concou- 
rent à  établir  que  nos  forêts  ont  une 
-valeur  égale  à  celles  d'Ontario.  M&ia 
«upposons  que  nos  iliraltes  soient  quel- 
que peu  Inférieures  en  valeur,  y  a-t-ill 
•un  homme  sensé  qui  osera  soutenir 
qu«  celles  d'Ontario  valent  vingt- 
deux  fois  plus  ?  Or,  le  prix  moyen 
que  le  gouvernement  Gouin  a  obtenu 
par  mille  en  1900,  a  été  de  $19r.,  ttan- 
dla  qu'à  Ontario,  en  1903,  le  prix 
moyen  a  été  de  $4,44U  ;  soit  $4,266  de 
(plua  ipar  miMe  carré,  ou  22  fois  plus 
que  n'ont  obtenu  M'M.  Gouin  et  Tur- 
geon.  M.  Gouin  aura-t-il  l'impu^fàr 
de  prétendre  que  les  forêts  de  sa  pro- 
vince valent  22  fois  moins  que  celles 
de  lia  province  voisine  ? 

Et  n'aura-t-11  pas  la  décence  de 
comprendre  combien  11  est  odieux  et 
coupable,  Hui  le  premier-ministre,  qui 
devrait  être  le  défenseur  naturel  de 
iHos  intérêts,  en  dépréciant  ainsi  no- 
itre  meilleur  et  notre  plua  riche  actif. 

D'ailleurs,  11  y  a  un  tait  qui  dé- 
montre bien  quie  nos  limites  sont  sa- 
•crlflé^s  à  la  spéculation.  C'est  que, 
Onua  un  srand  nombre  de  caa,  «mes 


teont  revendues  presque  immédilaùe- 
ment  par  leurs  acquéreurs  avec  un 
énorme  profit.  Prenez,  «par  exemple,  1« 
cas  de  la  limite  vendue  à  M.  VelUeux 
pour  :P20,000,  et  revendue  dans  l'es- 
pace de  dix-huit  mois,  une  première 
(fois  175,000,  et  une  seconde  fois  $112,- 
<X)0.  Prenez  encore  le  cas  de  M.  Uu- 
ipuis,  dépuf4  de  Châteauguay,  qui 
achetait  pour  $20,000  une  limite  et 
qui  la  revendait  quelque  mois  pilua 
tard  $05,000,  faisant  sans  bour  dé- 
lier, car  11  avaltt  payé  avec  un  billet, 
un  profit  de  $39,000.  Prenez  surtout  i« 
Icas  fameux  dont  11  a  été  si  souvent 
■question  en  ichambre  et  dans  la  presse, 
(celui  de  la  concession  vendue  à  (M. 
B  eakey  par  M.  Turgeon,  1,000  mil- 
les, à  $105,  et  revendue  par  M.  Brea- 
fkey — ou  par  son  syndicat,  c'est  da 
même  chose, — peu  de  temps  après  à 
la.  compagnie  Burgess  Sulphide,  de 
Berlin  Falls,  ipour  la  somme  de  $800.- 
000,  ce  qui  faisait  au  premier  acqué- 
reur un  bénéfice  de  $093,000.  On  pour- 
rait citer  vingt  autres  exemples  ana- 
logues. Tout  cela  prouve  que  nos  li- 
mites sont  sacrifiées  à  la  epéculatloa 
et  que  ce  système  de  vente  de  conces- 
sions forestières  à  outrance,  a  été  un 
désastre  pour  la  province. 

Mais  passons  à  l'argument  du  "  tu 
quoque."  M.  Gouin  nous  a  cité  la  ven- 
ite  du  15  décembre  1892,  qui  n'a  rap- 
porté qu'une  somme  peu  élevée.  Nous 
(Sommes  parfaitement  d'accord  avec 
lui  quand  Ll  dit  que  cette  vente  n'a 
ipas  été  profltaible  piur  le  trésor  pro- 
vlnciail.  Nous  traversions  k  ce  mo- 
ment une  période  de  crise  commer- 
iciale  et  financière,  et  cela  explique  en 
grande  partie  l'insuccès  de  ces  en- 
chères. (Mais  le  gouivernement  conser- 
vateur a  compris  alors  qu'une  podlti- 
que  prudente  s'Imposait  Cette  vent» 
du  15  décembre  1892  a  été  la  seul* 
vente  très  considérable  de  llmitea  qui 
ise  soit  faite  sous  les  administrations 
de  Bouohervilile,  Taillon  et  Flynn.  A 
part  k  :  2,X>ii  mlMes  qui  furent  alors 
affermés,  il  n'y  a  eu  durant  les  cinq 
anniées  de  1892  à  1807,  que  1.600  mil- 
des  carrés  de  concessions  foreatiôre«. 
i'ela  ipeut-11  être  comparé  aux  28,000 
milles  vendus  par  l'administration  li- 
(bérale  ? 

Et  puis,  M.  Gouin  «'Imaglne-t^H 
Justifier  son  régime  en  recherchant 
dans  le  pasaé  des  actes  admlni«tratlili 
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qu'il   puisse    reprocher   à  eea   adver- 
eaires  î   J'admets,   sana    chicaner    un 
Instant,   que    toua    les   gouvernements 
ont    commis    des   fautes.    .Mai3    parce 
qu'une  erreur  a  été  commise  11  y  a 
quinze  ou  vingt  anr.,  est-ice  une  raison 
pour  approuver  Terreur  qui  se  com- 
met   aujourd'hui  V       L'expérience    du 
passé  ne  doit-elle  pas  proflter  au  pré- 
fent  ?  Parce  que  durant  des  périodes 
antérieures,  qui  ont  été  souvent  des 
périodes  d'essai,     d'organisation,     de 
préparation,  on  n'aurait  pas  toujours 
adopté    les    meilleurs       procédés,    le^ 
meilleuns  systèmes,  la  meilleure  pra- 
tique,  faut-i;l    dire   aujourd'hui   qu'on 
estt  justifiable  de  ne  pas  réaliser  les 
réformes  reconnues  désirables  ?  l'our 
mol,  je  n'en  suis  pas.  Je  comprends, 
je  vols,  je  sais  qu'en  matière  de  colo- 
nisation,   d'agriculture,    d'administra- 
tion de  notre  domaine  national,  il  y 
a  de  grandes,  de  bonnes,  de  fécondes 
réf  -mes  à  opérer.  Et  Je  ne  me  tiens 
paa  aé  par  ce  qui  a  pu  se  faire,  et  se 
faire  peut-être  avec       raison,  11   y  a 
trente,  quinze,  ou  dix  ans.  Tout  évo- 
.u«  en   ce  monde  ;    les   conditions   fl- 
nanrières.    Industrielles,    économiques 
d'un  pays  ne  sont  pas  Immuables  et 
a  des  situations  nouvelles     11       faut 
une  politique  nouvelle  et  des  moyens 
nouveaux. 

M.  iCJouln  aura  beau  entasser  les 
etatltstlques  compil/^es  dans  les  dé- 
partements ministériels,  11  ne  détrui- 
ra pas  l'efTet  des  révélations  et  des 
coastatatlons  douloureuses  qui  se  sont 
produites  en  ces  derniers  temps.  I« 
procès  TrôvoistHAsiïelin  a  démontré 
que  l'administration  de  nos  mines 
ouvre  la  porte  à  des  spéculations  au- 
dacieuses au  détriment  du  trésor.  I^es 
faits  nombreux  et  scandaleux  mis  au 
Jour  par  la  presse  conservatrice  et  In- 
dépendante, Uea  documents  obrtenas 
par  l'insistance  de  nos  énergiques  dé- 
putés conservateurs  dans  l'Assemblée 
législative,  prouvent  à  d'évidence  que 
notre  domaine  public  est  livré  à 
l'arbitraire,  à  la  spéculation,  au  pil- 
lage et  que  la  province  n'en  retire  pas 
les  revenus  qu'elle  aurait  droit  d'en 
attendre.  Des  réformes  s'imposent» 
tous  les  esprits  éclairée  le  reconnais- 
sent. Or,  ce  qui  frappe  l'opinion,  c'est 
.  impuissance  de  rétormer  t'ont  le  gou- 
vernement ajctuel  semble  atteint. 
Béformer  l'administration?  Mata  M. 


Oouin  n'a  même  pas  été  capable  d« 
réformer  son  ministère  !  Au  mois  de 
novembre  lîKKî,  11  a  eu  la  velléité  de 
mettre  à  la  porte  M.  Jean  Trôvost, 
dont  11  jugeait  trop  compromettants 
Jes  funambulesques  exploits  en  Bel- 
gique, et  il  n'en  a  pas  eu  l'énergie. 

-Maintenant,  écoutez  messieurs 
Oouin  et  Turgeon.  Tout  est  bien,  tout 
est  beau,  tout  est  bon,  puisqu'ils  sont 
?n  pouvoir.  Tendant  dix  ans,  l'admi- 
nistration libérale  de  Québec  s'est 
croisée  les  bras,  en  attendant  le  sub^ 
side  fMéral.  A  présent  que  plusieurs 
centaines  de  mille  piastres  addition- 
nelles vont  tomtwr  dans  notre  trJsor, 
ce*  messieurs  vont  pouvoir  distribuer 
un  ]Ku  plus  d'argent  à  droite  et  à 
gauche.  Ils  pousseront  peut-être  l'inl- 
tia^'ve  Jusqu'à  subventionner  quel- 
ques entreprises  de  plus.  Mata  J« 
vous  défie  de  voir  paraître  à.  l'hor  zon 
r.iiiilstériel  aucune  conception  large  et 
h: rdie,  capable  de  lancer  pulssim- 
meut  notre  province  dans  la  voie  du 
I.'  os'rès. 

l'rogrôs,  réformes  :  Il  se  rencontre- 
ra peut-être  des  journaux  et  des  ora- 
teurs libéraux  qui  s'étonneront  d'en- 
lendre  ces  mots  tomber  de  lèvres  con- 
i-crvatrices.  SI  cet  étonnement  est  sin- 
cère, il  sera  causé  par  la  méconnais- 
sance de  notre  histoire  et  de  nos  prin- 
cipes, ije  mot  réforme  est  Inscrit  * 
toutes  les  pages  des  annales  du  parti 
conservateur  :  réforme  Judiciaire,  ré- 
forme seigneuriale,  réforme  électora- 
le, réforme  constitutionnelle,  réforme 
économique.  il>e  mot  progrès  Be  nous 
est  pas  moins  familier.  C'est  le  parti 
conservateur  qui  a  canalisé  le  St-Lau- 
rent,  uni  l'Atlantique  au  Pacifique 
par  des  liens  de  fer,  multiplié  sur 
toute  la  surface  du  pays  les  volea  de 
communications,  donné  l'essor  aux  In- 
dustries nationales,  fertilisé  les  soli- 
tudes, et  préparé  par  ses  efforts  un 
glorieux  avenir  à  la  nation  canadien- 
ne. 

lie  parti  conservateur  est  à  la  tfota 
traditionnel  et  progressif.  Nous  som- 
mes traditionnels  parce  que  noua 
sommes  éner^iquemeat  attachés  et 
profondément  dévoués  aux  Idées,  aux 
principes,  aux  institutions  dont  l'ex- 
périence de  nos  pères  et  les  leçons  du 
passé  nous  ont  démontré  la  puissan- 
ce conservatrice  de  l'ordre  et  de  la 
stabilité  sociale.  Nous  xepousson*  d* 
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toute  notre  énergie  ilea  doctrines  et 
les  tendances  de  ces  novateurs  témé- 
raires et  ignares  dont  le^  utopies  et 
les  théories  pernicieused  produiraient 
bientôt  ici  les  résultats  néfastes  qu'el- 
les ont  produits  ailleurs.  Nous  les  re- 
poussons, non  par  opportunisme, 
mais  par  conviction.  Xous  voulons 
par  dessus  tout  le  maintien  de  cette 
aïKlque  alliance  entre  l'Eglise  et  la 
rationalité  canadienne,  qui  a  été  pour 
nous,  n'en  dê(pIa!S3  à  certains  moder- 
nes docteurs,  notre  meilleur  élément 
de  grandeur  et  de  force.  Noua  sommes 
convaincus  que  les  pouvoirs  publics 
ne  (peuvent  faire  acte  de  plus  saine 
politique  qu'en  assurant  à  l'Eglise  et 
il  ses  oeuvres,  dans  toutes  les  sphères 
de  l'activitô  sociale,  la  plus  large  li- 
berté, ausoi  bien  que  la  protection  et 
l'assistance  compatibles  avec  la  mis- 
sion et  le  rôle  naturels  de  l'Etat.  Nous 
croyons  que  les  gouivernements  et  les 
parlements  con-cients  de  leurs  de- 
voirs doivent  apposer  une  barrière  in- 
franchissable à  toute  mesure,  à  toute 
législation  susceptible  d'affaiblir 
l'institution  familiale,  de  violer  le 
droit  de  (propriété,  d'entamer  quel- 
qu'une de  ces  forces  que  l'illustre  T^e 
Play  appelait  les  "  autorités  sociales." 
Voilà  comment  et  pourquoi  nous 
sommes  conservateurs  et  tradititon- 
nels. 

'Mais  nous  sommes  en  même  temps 
progressifs.  Nous  comprenons  qu'un 
pays  ne  peut  rester  éterneUement 
dans  le  statu  quo,  que  les  nations 
comme  les  individus  sont  soumis  à  la 
loi  du  progrès,  que  dans  l'ordre  poli- 
tique, dans  l'ordre  économique,  dans 
l'ordre  social,  il  faut  savoir  reconnaî- 
tre 'les  transformations  inévltahles, 
rechercher  et  réaliser  les  améliora- 
tions réclamées  par  les  besoins  du 
temps  où  nous  vivons.  Et  nous  tenons 
pour  certain  qu'à  l'heure  actuelle,  la 
province  de  Québec  traverse  une  de 
ces  phases  critiques  qui  exigent  un 
ensemble  de  réformes  mûrement  déli- 
bérées et  courageusement  accomplies. 

Lias  journaux  ïibéraux  s'amu,sent 
parfois  à  dire  nue  le  parti  conserva- 
teur n'a  pas  de  programme.  Ce  n'est 
lé  qu'un  lieu  commun  de  polémique 
mintsitérieHa.  Notre  programme,  M 
est  dans  les  motions  faites  en  cham- 
bre par  nos  représentants  depuis  dix 
ans,  dans  les  discours  prononcés  par 


nos  orateurs,  dan«  l'attitude  et  les 
luttes  de  notre  pre3.se.  Faut-il  en  re- 
tracer les  grandes  lignes  ?  En  édu- 
cation nous  avons  dit  et  nous  disons: 
"  la  politique  hors  ce  domaine  sacré!" 
et  voilà  pourquoi  nous  avons  tué  au 
Conseil  législatif  le  bill  qui  créait  un 
ministère  de  l'instruction  publique. 
Nous  voulons  rendre  au  Conseil  de 
'instruction  pu'bliquc  les  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  enlevés  pur  la  loi  de  l«yj. 
Lt  nous  croyons  qu'il  est  facile,  avec 
le  concours  de  ce  corps  important— 
dont  les  délibérations  renferment  une 
foule  de  recommandations  demeurées 
sans  effet— de  fortifier  notre  corns 
enseignant  en  améliorant  sa  situa- 
tion, de  rendre  plus  efficace  l'inspec- 
torat, de  perfectionner  et  de  vulgari- 
ser davantage  la  formation  pédagogi- 
que, de  stimuler  le  zèle  des  munici- 
palités scolaires  pour  le  progrès  édu- 
cationnel.  Et  tout  cela  sans  empié- 
ter sur  aucun  droit.  Car,  en  matière 
cl  éducation  nous  reconnaissons  que 
•les  droits  primordiaux  appartiennent 
à  la  famille  et  à  l'Eglise,  et  que  le 
lôle  propre  de  l'Etat  e~-t  de  suppléer, 
de  protéger,  d'aider,  non  pas  de  sup- 
planter ni  d'accaparer. 

Dans  l'administration  de  notre  do- 
maine public,  il  faut  de  prompts  re- 
mèdes aux  maux  que  nous  avons  si- 
gnalés tout  à  l'heure.  Evitons  les 
ventes  réitérées  des  concessions  fo- 
restières, et,  lorsqu'elles  devront  avoir 
lieu  entourons-les  de  précautions 
€t  de  garanties  qui  en  assurent  la 
productivité.  Les  lois  et  les  règlements 
relatifs  à  l'exploitation  de  nos  forêts 
doivent  être  révisés  de  manière  à  as- 
surer aux  générations  qui  nous  sui- 
vront cette  richesse  qu'il  serait  crimi- 
nel de  di.îapider.  On  peut  obtenir  ce 
résultat,  entre  autres  moyens,  par  la 
coupe  réglée  et  par  l'interdiction  d'a- 
battre les  arbres  au-dessous  d'un  cer- 
tain diamètre.  En  idOS  et  en  1904  le 
partit  conservateur  dans  la  Législatu- 
re, a  formulé  sa  politique  au  sujet 
des  droits  sur  le  bois  de  pulpe,  et  de 
■leur  remaniement  de  manière  à  garder 
ici  notre  bois  à  assurer  à  notre  pro- 
vince l'accroissement  d'une  fructueu- 
se industrie  ainsi  qu'une  plus  grande 
somme  de  travail,  de  salaires  et  de 
profits  pour  nos  ouvriers  et  nos  co- 
lons. (Journaux  de  l'Assemblée  légis- 
lative, 1003,  p.  4G7  ;  1904,  p.  966). 
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Notre  système  de  colonisation  doit 
subir  une  transformation  complote. 
A  'tout  prix  nous  devons  augmenter 
notre  population  et  agrandir  nolr^ 
province.  I/Ouest  marche  à  pas  de 
géant,  et  dans  quelqu?s  années,  bi 
(les  vieillevs  provinces  n'y  prennent 
garde,  le  centre  de  gravité  de  la  Con- 
fédération Fera  déplacé  !  La  provin- 
ce de  Quéljec,  qui  occupe  une  place  â, 
part  dans  le  Canada  confédéré,  et  qui 
a  tant  besoin  de  conserver  so;i  im- 
portance et  sa  force,  doit  faiie  -des 
efforts  héroïques  pour  ne  pas  être 
distancée.  Le  temps  des  atermoie- 
ments, des  tâtonnements,  du  piétine- 
ment sur  place  e-t  passé.  Il  faut  fai- 
re de  la  eolonisation  à  outrance,  en 
grand,  av,rc  système,  avec  suite,  avec 
intelligence,  avec  la  plus  .large  coopé- 
ration et  la  plus  énergique  impulsion 
de  la  part  du  gouvernement.  Et  pour 
obtenir  des  résultats  aussi  grands  que 
nos  néce.-sités  et  nos  espérances,  il 
importe  de  ne  pas  reculer  devant  le 
rappel  oft  la  révision  r!-°i  lois  et  das 
pratiques  qui  sont  un  obstacle  à  no- 
tre expansion    <:olonisatrice. 

L'n  mot  seulement  de  la  question 
agricole,  .sur  laquelle  il  y  aurait  tant 
à  dire.  Je  ne  méconnais  pas  oe  lui 
B'est  fait  pour  l'enseignement  agricole 
dans  notre  province.  Mais  le  moment 
est  venu  de  faire  davantage,  et  de  ré- 
oiganiser  cet  enseignement  en  lui 
donnant  plus  de  ressources,  en  iui 
ouvrant  de  plus  larges  perspectives,  et 
surtout  en  tenant  compte  dns  différen- 
tfficiUmatériques  considérables  qui  px- 
iPtent  entre  les  diverses  régions  de  no- 
tre province. 

Il  faut  ouvrir  les  yeux  à  lévidenco. 
I^  province  de  Québec  a  deux  ou  trois 
climats,  .'e  ne  crains  pas  de  le  pro- 
c  amer,  il  Importe  de  décentraliser  et 
de  diversifier  l'enseignement  et  l'effort 
agricoles.  Xous  devons  avoir  une  po- 
litique agricole  pour  la  région  de 
Montréal,  une  politique  agricole  pour 
1*"  Nord  et  le  Lac  S't-Jean,  une  politi- 
que agricole  pour  la  région  du  bas- 
Québec. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  être 
trop  long.  :Mais  comment  pourrais-.i3 
omettre  un  sujet  qui  me  ixaraît  être  tle 
rpemière  importance.  Je  veux  par'or 
de  la  question  sociale.  Il  n'y  en  a  ni.? 
d<ii  plus  grave  4ans  l'âge  où  nous  vi- 


vons. Iy?s  développements  immenses 
d.»  l'Industrie  moderne  ont  fait  des  re- 
lations du  capital  et  du  travail  un  pro- 
blême  d'une  accuité  Intense.  Ce  pro- 
b  ème,  qui  a  aiusé  tant  de  commo- 
tions dans  d'autre.s  pa.vs,  il  commence 
u  se  poser  également  dans  le  nôtre. 
Et  nous  ne  devons  pas  attendre  que 
1  heure  propice  soit  passée  pour  tenter 
de  le  résoudre  dans  la  paix  et  l'harmo- 
nie. 

I^e  législateur,  l'homme  d'Etat,  doi- 
vent prévoir  pour  prévenir.  Jusqu'Ici 
noua  ne  nous  en  sommes  pas  assez 
occupés.  Nos  lois  sont  très  Insuffisan- 
tes a  ce  suj<-t.  Il  y  a  deux  ans,  dans 
l'n  débat  au  Conseil  I^gis/Iatlf,  sur  le 
projet  relatif  aux  accidents  du  travail, 
j'avais  l'hanncur  de  signaler  à  mes 
collègues  les  lacunes  de  notre  code  ci- 
vil. Nous  n'avons  pas  de  législation 
s-ur  le  contrat  collectif  de  travail,  nous 
n|en  avons  pas  sur  les  salaires,  nous 
n'en  avons  pas  sur  les  syndicats  pro- 
f<--.ssionnels  et  sur  plusieurs  .nu- 

tres  Eujt>ts  qui  devraient  cependant 
Foiliciter  'a  pensée  des  hommes  poli- 
tiques. Il  est  temps  de  se  mettre  ;\ 
l'oeuvre.  La  question  sociale  est  à 
nas  portes  et  les  gouvernements  no 
peuvent  l'éluder  sans  manquer  à  leur 
devoir. 

Xe  craitnions  pas  de  reconnaître  ce 
qu'il  y  a  de  légitime  et  de  Juste  dans 
les  revendications  ouvrières.  Le  meil- 
leur moyen  de  barrer  la  route  au  so- 
cialisme, c'est  de  lui  enlever  ses  arg^- 
ments  et  remédiant  aux  abus.  Ten- 
dons la  main  aux  travailleurs  et  fai- 
sons do  la  législation  sociale  dans  un 
esprit  chrétien,  généreux  et  fratem.-*!. 
Comme  vous  le  voyez.  Messieurs, 
i\  I  ueure  actueMe,  la  Législature  et  le 
gouvernement  de  la  province  de  Quê- 
liec,  ont  une  tâche  immense  et  urgente 
à  accomplir.  Eh  bien,  je  ne  crois  pas 
qu'aucun  homme  clairvoyant,  indépen- 
dant, et  bien  au  fait  de  la  situation, 
ruifise  affirmer  sur  son  honneur  que  le 
triste  gouvernement  et  la  triste  légis- 
lature que  nous  avons,  soient  en  état 
de  l'accomplir. 

Je  ne  crois  pas  que  l'opinion  e,6- 
rieuse  et  éclairée  estime  que  MM. 
Gouin,  Turseon  et  Prévost  et  leurs 
collègues,  nous  donnent  les  garanMes 
suffis-ntos  i-oiîT  nous  faire  espérer  que 
1  oeuvre  de  réforme  et  de  progrèa  doat 
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l4  néo?sslté  e*t  d'une  éclatante  éviden- 
ce, soient  menée  par  eux  à  bon  term.?. 
«'11  en  est  ainsi,  l'électorat  de  cette 
province  a  donc,  lui  aussi,  un  devoir  i 
remplir,  l!  ;olt  ee  déterminer  à  faire 
dana  la  représentation  et  l'administra- 
tion les  ch.ingements  néceesaires  pour 
donner  à  ia  direction  de  nos  atfaires 
une  orientation  meilleure.  I^e  parti 
conservateur  n'est  pas  fort,  dans  l'en- 
ceinte parlementaire,  mais  la  dernière 
foifl  qu'il  a  levé  son  drapeau  dans  une 
bataii:e  électorale,  il  a  vu  110,000  élec- 
teurs— presque  la  moitié  de  l'électo-  it 
—fie  grouper  sous  ses  plis.  Eh  bien 
nous  faisons  aujourd'hui  appel  non 
■oulsment   à    rarmée    conservatri-e 


maie  à  tous  les  bons  citoyens,  A  tous 
ceux  qui  aiment  leur  province,  qui 
tiennent  à  £on  honneur,  à  sa  prospé- 
rité, ©t  qui  veulent  sauvegarder  wn 
avenir.  Il  nous  semble  que  la  politi- 
que du  parti  quand  môme  a  fait  son 
t<-nvp9.  Sous  le  régime  parlementaire, 
les  partis  doivent  exister  ;  Je  serais 
tenté  de  dire  que  c'est  ua  mal  né- 
cesalre.  Mais  l'esprit  de  parti  est  un 
fléau.  Puissent  les  électeurs  de  cette 
province  en  secouer  la  tyrannie  ! 
Puissent-Ils.  lorsque  sonnera  l'heure 
d€  la  consultation  populaire,  se  rappe- 
ler qu'ils  sont  citoyens  avant  d'être 
partisans,  et  placer  au-dessus  du  parti 
la  patrie  qui  nous  est  chère  à  tous. 


•  »» 


LES  NÉGOCIIONS  CONCERNANT  L'ABIHIBI 


DISCOURS  DE  L'HON.  P.  LANDRY 


Messieurs  les  électeurs, 

^  Ive  18  août  dernier,  votre  député, 
l'hon.  M.  Turgeon  adressait  la  parale 
a  une  grand©  assemblée  tenue  à  St- 
Mlchei,  sous  les  auspices,  disaient  les 
affiches,  dee  cflubs  libéraux  de  Québec, 
a'out  le  ban  et  il'arrlère  du  ban  du  parti 
libéral  dans  notre  district  y  fut  invité, 
d  une  manière  très  pressante,  et  des 
bateaux  fureat  noiisés  pour  descen- 
dre de  Québec  toute  une  armée  d'^n- 
tiepreneurs  et  d'employés  publics.  La 
ooherte  sacrée  des  frères  du  biberon, 
cadres  remplis,  entourait,  frémissante, 
la  personne  du  dieu,  et  sa  clameur  in- 
intelligente dominait  à  tout  moment 
la  voix  claironnante  de  la  fanfare  du 
SauJt,  ou  les  notes  plus  aigiles  que  la 
noire  colère  et  l'implacable  haine  Ju 
grand  "  Compromis  "  Jetaient  à  profu- 
sion et  sans  danger  Immédiat  contre  'e 
parti  conservateur,  son  organe  et  ses 
défendeurs. 


Sans  danger,  al-Je  dit 

Et  en  effet,  on  avait  oublié  de  noua 
inviter. 

Ou  plutôt,  délibéremment,  mais 
auasi  avec  cette  polissonnerie  et  cette 
poltronnerie,  dont  ne  savent  se  débar- 
rasser les  vrais  coupables,  AL  Turgeo'i 
oppo.'sa  un  refus  péremptolre    &  notre 

•'^-©  d'aller  rompre  une  lance  avec 

T'ai,  dit-11,  dans  sa  lettre  du  :6 
H  adressée  au  président  de  l'Union 
Conservatrice,  J'ai  convoqué  cette  as- 
semblée de  mon  comté  pour  traiter 
tout  spécialement  des  accusations  dont 
J9  suis  1  objet  depuis  quelque  temps." 
Eh  !  bien,  il  l'a  eue  son  assemblée 
d  St-.Mlchei,  comme  11  l'a  voulue,  sans 
l'intrusion  de  personne,  sans  l'inter- 
vention de  qui  que  ce  soit,  toute  à  'ul, 
dans  une  paroisse  libérale,  entièrement 
libérale,  entourée  ©lle-mème  par  îas 
paroisses  encore  plus  libérales  de 
Beaumont,  de  St-Valier,  et  d«  St-Ra- 
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phaëH  ;  11  l'a  eue  sa  démonstration  or- 
g&nlBée  par  les  clubs  libéraux  de  Qué- 
bec ;  il  a  retrouvé  eur  la  plage  de  St- 
3xichel  ce  qu'il  avait  envoyé  de  la 
vieille  capitale,  ret  les  banderolles  In- 
sultantes pour  ses  adversaires,  par  les 
luficrlptlons  qu'elles  portaient  et  Jus- 
qu'à ces  bouquets  si  savamment  co^n- 
poeée  des  fleurs  aimées,  que  l'intérêt 
a^ait  arrachées  aux  plates-bandes  -los 
fol'Iee  adimiirations.  Il  a  retrouvé 
également,  payant  de  leur  pc-rsonoe  H 
noyant  eou»  leur  flot  le  nombre  assez 
rt«trelnt  de  ses  propres  électeurs,  il  a 
retrouvé  les  citadins  de  Québec,  ceux 
d*.  St-Roch  et  de  St-Sauveur,  mais  ce 
qu'il  n'a  pas  retrouvé  et  cependant, 
c'est  qu'il  cherchait  davantage  et  co 
qu'il  clamait  à  grands  cris,  il  n'a  -e- 
trouvé  ni  la  confiance  des  siens,  ni 
l'estime   de  ses  adversaires. 

Au  lieu  de  laver  sa  propre  réputa- 
tion il  a  cherché  à  salir  celle  des  au- 
tres, au  lieu  de  traiter  tout  spéciale- 
ment des  accusations  dont  il  avait  été 
«t  dont  M  est  toujours  l'objet,  il  a  ou- 
vert les  écluees  de  sa  haine,  et  c'est 
Je  torrent  de  son  amour  propre  frols- 
Bé,  de  son  orgueil  atteint,  de  ses  colè- 
res accumulées,  qui  a  bondi,  entraî- 
nent dans  sa  course  furibonde  toutes 
les  rancoeurs  d'une  âme  aigrie,  étroite 

et  hélas trop  petite 

"  Pour  les  vertus  du  citoyen." 
Protégé  par  son  garde  corps,  caché 
derrière  les  gros  bataillons  de  parti- 
sans intéressés,  entouré  des  repus  .lu 
passé,  des  jouisseurs  du  présent  et  des 
affamés  de  d'avenir,  l'homme  à  la  ga- 
lette a  donné  à  St-Mlchel,  et  à  toute  la 
province  le  spectacle  d'un  rhéteur  aux 
abois,  refusant  une  rencontre  loya-e, 
se  dérobant  à  l'honneur  pour  lui  et  à 
l'avantage  pour  le  public  d'une  lutte 
à  armes  égales  et  demandant  à  la  da- 
gue d'un  assassin  politique,  l'humilia- 
tion d'un  triomphe  éphémère. 

Et  oe  ne  fut  même  pas  un  triomphe. 
Car  &  St-Mich«I,  M.  Turgeon  est  resté 
dans  la  boue  où  il  patauge  depuis  des 
mois  et  des  mois,  depuis  le  moment 
ou,  ministre  imprudent,  il  força  l'un 
de  ses  collègues  à  demander  à  la  cour 
criminelle  de  oe  pays  la  revendication 
héla»  !  non  obtenue  de  son  honneur 
outragé,  depuis  l'Instant  surtout  où, 


témoin  téméraire,  il  accumula  sur  sa 
tête  les  soupçons  les  plus  étranges  *t 
prêta,  de  son  p'ein  gré,  le  flajic  aux 
accusailous  les  plus  graves. 

Ces  accusations  n'ont  pas  été  refu- 
tees  et  eiirs  s'appesantissent  davantag* 
sur  la  tête  du  ministre  incapable  d'v 
répondre. 

M.  inirgeon  a  cru  trouver  une  plaii- 
che  ue  salut,  en  changeant  les  rôles  et 
en  se  portant  lui-même  accusateur 

C'est  un  truc  bien  usé  et  qui,  dan^  a 
présente  occurrence,  n'a  aucune  va- 
leur. 

Vous  êtes  un  parjure  !  lui  crie,  tou- 
tes  les  semaines,  le  "  Nationaliste" 
i:t  pour  riSpondre  à  cette  accusatloii. 
M.  iurgeon.  après  trois  mois  de  tô- 
flexions,  d'étude  et  de  travail,  convo- 
que  une  grande  assemblée  à  St-Mich»l 
pour  dire  que  M.  Asselln  est  un  ma- 
lode  (un  neurasthénique),  que  le  Juga 
Ii->ssé  n  a  point  fait  son  devoir,  qu« 
6on  cher  ami,  le  baron  de  l'Epine  «t 
le  témoin  I^mon  sont  des  coquins  et 
Qiie  le  sénateur  Landry  est  un  miséra- 
ble. 

Supposons,  un  instant,  pour  les  be- 
soins de  la  discussion,  que  tout  cela 
bolt  vrai,  s'en  suit-il  que  M.  Turgeon 
ait  dit  la  vérité  sous  serment,  quan'' 
1.  a  été  Interrogé  dans  la  cause  du  Roi 
vs  Asselln,  et  qu'on  doive  le  croire  rte 
préférence  aux  autres  témoins  qui  ont 
été  également  entendus  cous  la  fol  du 
sermtîit. 

l'oser  la  question  n'est-ce  pas  la  "ô- 
soudre  et  iabsurdlté  d'une  semblable 
prétention  aussi  bien  que  la  désespé- 
rante faiblesse  de  la  défense  de  M 
lurgeon  ne  saute-t-elle  pas  aux  yeux 
C'.  tout  homme  Inteiligent  ? 


M.  Turgeon  a  été  invité 

C'est  pour  en  avoir  le  coeur  net  et 
dans  le  but  de  fixer  d'une  manière  .lé- 
nnitive,  1  opinion  publique  à  ce  sujet 
que  J'ai  cru  de  mon  devoir,  répondant 
d  ailleurs  à  l'invitation  qui  m'en  était 
faite,  de  convoquer  l'assemblée  d'au- 
jourd  hui. 

Et  sans  retard,  dès  le  smrllendemaln 
de  1  assemblée  de  St-MIchel,  J'écrivais, 
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à  la  date  du  20  août  dernier,  la  lettre 
suivante  à  votre  député  : 

A  l'honorable  M.  Turgeon, 

Commissaire  des  Terres, 
Québec, 
Monsieur  le  Ministre, 

Vous  avez  bien  voulu  publier 
dans  le  "  Soleil  "  de  samedi  der- 
nier, une  réponse  à  la  lettre  de  M. 
Flset,  qui,  au  nom  de  l'Union  Co.i- 
eei-vatrice  de  Québec,  voua  deman- 
dait la  faveur  d'une  invitation  A 
votre  assemblée  de  St-Michel. 

Votre  réponse  fut  un  refus,  basé 
Bur  le  fait  que  la  demande  de  M. 
l'Mset  vous  arrivait  quatre  jours 
trop  tard. 
Mais  vous  ajoutiez  : 
"  Au  reste,  je  ne  refuse  point 
"  votre  offre,  je  l'ajourne  simplc- 
"  ment.  Xous  aurons,  dans  la 
"  prochaine  période  de  lutte  élec- 
"  torale,  l'occasion  de  nous  rencon- 
"  trer  et  Je  vous  assure  que  je  w- 
"  rai  heureux  de  faire  alors  la  dis- 
"  cussion  avec  ITnlon  Conserva- 
"  trlce  ou  ses  représentants." 

Vous  avez  eu  votre  assemblée  .\ 
St-Michel,  t^He  que  vous  la  vou- 
liez, toute  à  vous,  et  vous  eu  avez 
profité  pour  m'injurler  sans  •  '^iil 
Immédiat. 

Mais  n'allez  pas  croire  que  vous 
m'aylez  cloué  sur  place. 
Non. 

Et  cette  occasion  d'une  rencou- 
tre  prochaine,  dont  parle  votra  let- 
tre, je  veux  de  suite  vous  la  four- 
nir en  vous  Informant  qu'à  la  de- 
mande expresse  d'électeurs  in- 
fluents de  votre  comté,  j'irai,  av>c 
des  amis,  porter  la  parole  contre 
voua  à  une  assemblée  qui  sera  te- 
nue le  dimanche,  huitième  jour  de 
septembre  prochain,  à  Salnt-Ger- 
vals,  dans  le  centre  de  votre  di- 
vision électorale,  à  deux  heures  de 
l'après-midi. 

Très  cordialement,  en  loyal  u-l- 
versaire,  je  vous  y  Invite,  vous  et 
ceux  qui  veulent  épouser  votre 
cause. 

Comptant  sur  la  faveur  d'une 
réponse,  je  vous  prie  de  me  croire. 
Monsieur  le  Ministre. 

Votre  très  humble  serviteur, 
P.  LANDRY, 
Québec,  20  août  1907. 


Refus  du  ministre 

J'attendis  la  réponse.  Elle  prit  huit 
jours  à  m'arriver.  Le  retard  a'€ia)li- 
que  facilement.  J'avais  commis  l'im- 
tpardonnable  maladresse  d'adr«aMr 
ma  missive  au  bureau  de  l'honorable 
ministre,  à  Québec.  Or,  paralt-il,  c'est 
pr6ci££iment  l'endroit  où  M.  Turgeon 
se  tient  1«  moins,  et  quand,  par  an 
pur  hasard,  il  y  trouva  mon  Invita- 
tion, il  y  avait  au-delà  d'un  mois 
qu'il  n'avait  mis  les  pieds  dans  son 
dâpartement. 

Donc,  le  28  août.  Je  reçus  la  réipon- 
se  que  voici  : 

Québec,  28  août  lOOT. 
Uon.  Sénateur  Landry, 

Québec. 
Monsieur    le   sénateur. 

De  retour  à  la  ville,  je  m'em- 
presse de  répondre  à  votre  Invi- 
tation d'aller  vous  rencontrer  dans 
une  assemblée  publique  à  St-<}er- 
vais,  dimanche,  le  8  septeoubre 
iprochain.  Vous  l'avouerai-Je,  je 
n'en  vois  pas  du  tout  la  nécessité. 
'La  période  électorale  n'est  pas 
commencée  ;  ce  parlement  a  à 
peine  deux  ans  et  demi  d'existen- 
ce, et  d'Ici  à  la  dissolution  des 
chambres  bien  des  lunes  passe- 
ront. 

Vous  paraissez  croire  que  j'ai 
voulu  vous  être  désagréable  à  St- 
Michel.  C'est  une  erreur.  J'ai 
tout  au  plus  remis  certaine»  oho- 
!-^s  au  point  et  tracé  quelques 
iportraits.  Auriez-vous,  d'ailleurs, 
le  droit  de  vous  en  plaindre  ?  Le- 
quel de  nous  a  le  plus  Injurié  de- 
puis six  mois  ?  Je  suis  allé  à  ot- 
Mlohel  fournir  des  explications 
que  l'opinion  publique  attendait, 
et  des  renseignements  précis  me 
permettent  de  croire  qu'elle  est 
satisfaite.  En  tout  cas,  mes 
électeurs  le  sont.  SI,  cependant, 
vous  avez  quelque  doute  sur  ce 
dernier  point,  j'ai  une  proijosl- 
tlon  à  vous  soumettre.  Vous  êtes 
sénateur,  je  suis  ministre.  Nous 
allons  démirsionner  tous  les  deux 
et  tâter  le  poula  de  l'électorat  de 
B^îlechafise.  <"est  peut-être  vous 
demander  un  sacrifice  égal  au 
mien,  mais  Je  me  suis  laissé  dire 
«lue,  pour  l'intérêt      public,  vou» 


w. 
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étiez  capable     d'un,     dévouement 
héroïque. 

Jigrész,  monsieur  le  sénateur, 
etc.... 

ADEUVUD  XrUGEON." 

La  proposition  qui  termine  cette 
aingullère  missive  me  faisait  un  de- 
voir d'y  répondre. 

Quelques  vérités 

Je  le  fis,  le  même  jour,  dans  las 
termes  suivants  : 

"  L'Hon.  M.  Afiéîard  Turgeon, 

Commissares  des  Terres. 
Monsieur  le  Ministre, 

Je  vous  sala  gré  de  l'empresse- 
ment que  vous  avez  mis  à  répon- 
dre à  mon  invitation  et  des  re- 
merciements flatteurs  que  votre 
rolltesïe  61  affinée  veut  bien  m'a- 
dresser. 

J'ai  simplement  fait  ce  que  la 
lloyautô  me  commandait  comme 
un  devoir.  Vous  ne  semblez  pas 
l'avoir  compris.  Est-ce  que  par 
liasard  la  "  beauté  de  mon  geste" 
vous  "a  passé  par  dessus  la 
tête"?  J'avais  pourtant  eu  la  "cra- 
nerle  "— ^pardon  de  vous  plagier, 
il  y  a  des  précédents — de  m'atta- 
quer  à  celui  qui  m'avait  lâche- 
ment Injurié  lors  de  l'assemblée 
à  StnMlchel  et  qui,  embusqué  der- 
rière ses  gros  bataillons  et  ren- 
fermé dans  sa  redoute  fortifl/ée, 
avait  cru  bon  de  lancer  sur  le 
parti  conservateur  tout  entier, 
ees  objurgations,  ses  Invectives, 
ses  noires  calomnies. 

Je  vous  al  demanda  de  venir 
vous  battre  dans  la  plaine,  à  ar- 
mes égales. 

Vous  me  répondez  que  vous 
n'en  voyez  pas  du  tout  la  néces- 
sité. 

Je  vous  crois. 

Vous  préferez  le  couteau  du 
boucher  à  la  loyale  épée  du  sol- 
dat 

Affaire  de  goût  et  de  tempé- 
rament, sans  doute. 

Vos  goûts.  Je  ne  les  discuterai 
pas,  et  il  ne  m'appartient  pas 
d'essayer  à  refaire  votre  tempé- 
rament. Je  constate  seulement 
que  vous  n'êtes  plus  le  fanfaron 
qui  se  cachait,   sur  1%  place  du 


marché  Saint-Pierre,  derrière  le 
bouder  de  M.  Laurier,  et  qui,  à 
ht-.MiLhel,  enroulait  autour  de 
«on  bras  le  manteau  de  M. 
iGouln. 

Evidemment,  vous  avez  besoin 
de  protecteurs  et  ce  n'est  pas 
vous  qui  consentiriez,  môme  pour 
sauvegarder  votre  honneur  à 
vous  mesurer,  dans  un  com'bat 
Singulier,  avec  un  adversaire  oui 
vous  connaît.  C'est  du  molna 
nmpresdion  que  me  cause  votre 
triple  refus  à  ma  lettre  du  23 
Jiilllet,  à  la  demande  de  l'Union 
Conservatrice  de  Québec,  et  à 
mon  Invitation  du  20  de  ce  mois. 

\ous  vous  dérobez. 

Le  prétexte  que  vous  Invoquez 
est  futile. 

La  période  électorale  n'est  pas 
commencée,  dites-vous,  et  d'Ici  a 
la  flissolution  des  chambres  bien 
dos   lunes,  passeront. 

€'cst  possible,  mais  qu'en  sa- 
vez-vouï  ■; 

Air'tz-vous  la  prétention  d'en- 
traver, en  cette  matière,  la  li- 
iberté  du  représentant  du  roi,  qui 
peut,  toujours,  vous  devriez  le  sa- 
voir, remercier  ses  ministres 
quand  bon  lui  semble,  et  même  se 
priver — ô  douleur  !— de  vos  con- 
naissances légales  et  conatltutlon- 
nelles. 

Et  supposons  qu'il  en  passe  et 
qu'il  en  passe  à  satiété,  de  ces  lu- 
nes avec  lesquelles  vous  semblez 
compter,  ne  croyez-vous  pas  qu'il 
vaille  la  peine,  môme  en  dehors 
de  la  période  électorale,  de  re- 
vendiquer l'honneur  de  votre  nom 
et  de  dissiper  les  soupçons  qui 
entachent  votre  réputation. 

Les  lunes  passent  mais  ai  la 
tache  reste  l'honneur  trépasse. 

Et  puis  que  vaut,  après  tout, 
votre  argument,  quand  MAI. 
Gouin  et  Prévost  tiennent  des  as- 
semblées à  Chateauguay,  à  St«- 
Agathe,  à  Ste-Marguerlte  et  ft 
d'autres  endroits  ?  Et  votre  as- 
semblée à  vous,  à  St-MIchel,  n'a- 
t-<elle  pas  été  tenue  malgré  que  la 
période  électorale  ne  fut  pas  an- 
core  commencée  et  en  dépit  de 
toutes  ces  lunes  dont  voua  par- 
le ? 
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Voua  êtes  all^  &  St-Mlchel,  dl- 
tea-vous,  pour  fourfilr  des  expli- 
cations que  l'opiDion  attendait. 
Que  ne  les  avez-vous  donaées 
alors  ?  Voua  n'avez  rien  dit  de 
nouveau  et  le  public  attend  tou 
Jours. 

Vous  terminez  votre  lettre  par 
une  bravade  qui  n'est  pas  de  la 
'toraivoure  et  vous  me  proposez  de 
rendre  vacante  ma  place  de  sé- 
nateur pour  me  présenter  contre 
vous. 

Votre  proposition  est  une  farce 
indigne  d'un  homme  sérieux. 
Pourquoi  dêml=slonnerai-je  ?  Pour 
me  faire  remplacer  par  un  libéra) 
et  qui  sait,  peut-être  par  vous- 
même  ? 

Tout  le  monde  sait  que  vous 
troqueriez  volontiers  votre  plax;e 
de  ministre  contre  une  place  de 
sénateur.  Et  j'irais  de  gaîté  de 
coeur  faire  votre  petit  jeu  ! 
Voyons,  vous  n'êtes  pas  sérieux, 
et  il  n'y  a  que  votre  sufasance 
anonuimentale  capable  d'expliquer 
votre   naïve    proposition. 

>'oud  êtes  trop  près,  d'ailleurs 
d'entrer  forcément  dans  la  vie 
privée  pour  offrir  une  place  qu« 
vous  ne  pouvez  plus  t«nlr  en 
échange  d'une  position  que,  de- 
puis des  mois,  vous  travaillez  à 
obtenir. 

Et  en  disant  ue  ma  démission 
serait  un  acte  qj  dévouement  hé- 
roïque, vous  admettez  vous-anê- 
ane  l'énorme  disproportion  qu'il 
y  aurait  entre  mon  acte  et  le 
vôtre. 

Tous  m'en  croyez  capable  dans 
l'Intérêt  public,  je  vous  remercie 
de   cette   flatteuse   appréciation. 

Il  est  malheureux  que  je  n« 
puisse  en  dire  autant  d©  vous. 

Et  qui  donc  pourrait  exiger  vo- 
tre   démission  ? 

Au  point  de  vue  de  son  Intérêt, 
le  parti  conservateur  fera  tout 
son  possible  pour  que  M.  Gouin 
vous  conserve  dans  son  cnbinat. 

Vous  êtes  assez  compromis 
pour  que  l'on  puisi'e  espérer  qu'u- 
ne administration  qui  vous  garde 
soit  irrémérflabllement  mariqîu;^ 
du  sceau  fatal  de  la  réprobation 
populaire. 


A  part  cela,  I«  peupl«  méprlM 
les  poltrons. 

iCroyeztmoi,  Monsieur  le  Ml« 
uistre. 

Votre    humble   serviteur, 

1*.  LANDRY.- 

I^ieeez-moi  vous  dire,  électeurp  du 
comté  da  liellechasse,  qu'avec  vous 
ii>iis,  sans  distinction  de  partis  iK>liti- 
qiies,  je  regrette  la  décision  prise  par 
votre  député  de  fuir  la  loyale  discus- 
sion que  je  lui  offrais.  Vous  aimez 
les  grandes  et  belles  luttes  d?  la  tri- 
bune et  vous  étiez  sous  l'impression 
que  votre  dëputé  n'en  craignait  au- 
cune. Pourquoi  faut-Il  qu©  dans  l'es- 
pace d'à  peine  trois  semaines  vous 
aylez  à  rougir  deux  fols  de  celui  quf 
rcprécente  votre  comté,  et  que  voja 
ûoyez  les  témoins  attristés  de  ea  péni- 
ble reculade. 

\'oi!s  me  rendrez  tout-rtfois  cette  Jueti- 
ce.de  croire  que  ce  n'eet  nul lement  de 
ma  faute  si  je  n'ai  pu  réussir  à  obtenir 
de  M.  Turgeon  qu'il  fut  présent  dans  la 
préiiente  occurrence  et  qu'il  eût  au 
moins  le  courage  de  rencontrer  face  à 
f.ice,  en  présence  de  ses  propres  élec- 
teurs, ccilul  qu'il  n'a  pas  craint  d'in- 
jari?r  lors  de  l'assemblée  à  St-Mlchiil. 

Jo  ne  viens  pas  ici  pour  me  défen- 
dre contre  les  imiputatlons  cî.  >  otre  dé- 
puté ni  dans  le  but  de  protester  contre 
ses  no:i«s  calomnies.  Lea  tribunaux 
du  pays  régleront  cette  question. 

Je  viens  ici,  comme  le  dit  ma  lettre 
ft  yi.  ïurgeon,  porter  la  parole  contre 
lui,  discuter  devant  vous  les  accusa- 
tions dont  il  est  l'objet,  démolir,  ou- 
vrage faci'e,  le  triste  échafaudage 
d'une  défense  malheureuse,  et  établir, 
d'une  manière  évidente,  que  votre  dé- 
puté actuel  n'a  plus  droit  à  l'honneur 
de  représenter  votre  beau  comté. 

Je  viens  mettre  eous  vos  yeux  la 
triste  affaire  de  l'Ablttibl  et  signaler 
à  votre  sérieuse  attention  le  rôle  iwu 
enviable  joué  par  JI.  Turgeon,  comme 
membre  du  gouvernement  et  comme 
témoin  de  !a  Couronne. 

La  naissance  du  syndicat  belge 

Dans  le  cours  de  l'année  1005  quel- 
«iues  financiers  Belges  se  réunirent  un 
Jour   et  constituèrent  entre   eux   un 
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syndicat   qu'He  appelèrent  le  "  Syn'h- 
cat  d'études  d'affalree  nu  Canada." 

Le  capital  souscrit  fut  de  1<X).(XK) 
francs,  divisé  en  40  acticma  de  2,."()0 
francs  ou,  en  monnaie  du  pays,  en  40 
actions  de  $r>00.00  chaque. 

Quatre  directeurs  furent  nomnïés,  h 
savoir  :  MM.  DeBarny,  président,  Fer- 
nand  DeJardin,  Ed.  Jacobs  et  !e  che- 
valier Goethals.  Plus  tard,  dans  'e 
mois  de  mars  1000,  im  nouveau  dlrv- 
teur  fut  adjoint  au  Bureau  de  direc-- 
tion  dans  la  personne  de  M.  le  Baron 
Van  Est  Volde. 

Tous  ces  Messieurs  étalent  d'Anver.", 
ville  de  la  B»lgrique. 

I-e  Syndicat  Belge  comptait  au  nom- 
bre de  ses  actionnaires,  le  Baron  Je 
l'Epine  et  M.  C.  ¥i.  Dubord.  conselll-^r 
If'gia'atlf  à  Québec,  et  l'ami  Intime  de 
M.  Turgeon,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  'le 
ces  deux  mefisieurs  ne  faisait  partie  du 
bureau  de  direction. 

Bn  Belgique,  >r.  Dubord  était  con.si- 
déré  comme  représentant,  oe  qu'on  ip- 
pelait.  Ile  fn"Oupe  canadien  du  syndicat, 
et  on  soupçonnait  que  derrière  îon 
nom,  donné  pour  le  public,  se  ca- 
chaient réellement  les  personnalités  d<» 
MM.  Turgeon  et  Obalski,  ingénieur  du 
département  des  mines. 

Quoiqu'il  en  soit,  directeur  ou  simp'e 
actionnaire,  M.  Dubord  ne  fut  Jamais 
mis  au  courant  de  oe  qui  se  passait 
entre  le  Baron  de  l'Epine,  qui  repré- 
sentait le  syndicat  belge  et  M.  Tur- 
geon, qui  agissait  au  nom  du  gouvsr- 
nemeot. 

M.  le  Baron  de  l'Eipine  fut  l'IntermC- 
dlaire  choisi  par  le  syndicat  belpre,  et 
accepté  par  le  gouvernement,  pour  fa- 
ciliter et  mener  a  bonne  fin  la  conduite 
des  négociât lon's  entre  les  parties  con- 
tractantes. 

Ive  baron  de  l'Epine  fut  en  tout 
temps  le  mandataire  et  le  raprfeentant 
autorisé  du  sjTidicat  belge,  comme 
M.  Tnrgcon  lui-même  était  le  repré- 
sentant réel  et  indéniable  du  gouver- 
nement pro\'incial,  et,  à  ce  titre,  ces 
deux  hommes  engageaient  respective- 
ment au  même  d^ïré  la  resiponsablMté 
des  corps  pour  lesouels  et  au  nom  des- 
"isia  lie  .'igissaient 


Demande  d'uctroi  de  terres 

I-o  ■'•^  novembre  l'jr),  le  baron  .le 
IKpIiie  éci  ait  iV  .M.  Turgeon  la  lettro 
euivante  : 

"  Québec,  ce  2.S  novembre  1906. 
Montleur  le  Ministre, 

Veuillez  m?  i)ermettre  de  vous 
exposer  resp'H'tueusement  ce  qui 
enlt  : 

Tomme  vous  le  savez,  un  groupe 
de  financiers  QUK  JE  RBPRE- 
SRX'l'E  a  pris  en  sérieuse  considé- 
ration le  projet  d'acquérir  une  ooa- 
cevision  Importante  de  terres  dan» 
le  nord-ouest  de  la  province  de 
Québ^.  dans  le  but  de  mettre  «n 
valeur  la  dite  contrée 

Dans  cet  ordre  d'idée,  me  rapme- 
lant   W<i  relations       QT^E     VOUS 
AVEZ   ET'ES  en   Belgique  AVEC 
I/ES     FIXAXriERS     DONT    TL. 
S'AOIT,  relations  qui  ont  pu  vous 
édifier  sur  le  sérieux  de  leur  ca- 
ractère» ;  étant  donné  les  missions 
de  ronfiance  dont  j'ai  été  honoré 
de  la  part  de  votre  gouvernement, 
je  me  crois  autorisé  k  formuler  la 
proposition  suivante  :  de  me  con- 
céder une  option  de  six  mois  aux 
conditions  que  voius  jugerez  devoir 
exiger  pour  la  concession  en  pleine 
propriété    (fond,    eunerflcie.    pou- 
voir d'eau,  etc.,  etc..)   de  200.000 
acres  de  terre,  pouvant  éventuelle- 
ment être  portée  à   500,000,        à 
choisir    par    préférence    et   avant 
tout  autre  conceisslonnalre,entre  la 
illgne  frontière  deS  provinces,     de 
Québec  et  d'Ontario,  et  le  Tle  d« 
longltiid<»  ouest,   placés   à   cheval 
sur  le  Grand-Tronc-Paciflque,  en 
construction  ou  à  proximité  de  ce 
chemin  de  fer. . .  . 

(Signé)  BARON  DE  L'EPINE." 

Octroi  accordé 

En  réponse  à  cette  demande  faite 
par  le  baion  de  l'Epine,  au  nom  du 
syndicat  belge,  M.  Turgeon,  au  nom  du 
gouvernement  de  la  province,  écrivait 
lu  lettre  suivante  : 
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Québec,   l.'i  décembre  IIX».'. 

"  M.  le  baron  de  l'Kplne, 
Québec, 

"  Mon  cher  M.  de  l'Kplne, 

"    J'ai    pria   communication    d*» 

"  votre  lettre  du  2S  novembre  de.- 

nler,  au  sujet  d'une  concts-ilon 

de  :itH>,»KK(  acres  de  terrain  datia 

"  le  nonl-oueat  d?  la  province  de 

"  Qu'^bec. 

"  Votre  prai)03ltJon  est  agréée 
"  en  principe,  et  une  option  de  six 
"molfi  vous  est  accordée  pour  faire 
"  faire  l'examen  ou  territoire. 

"  lye  prix  de  vente  est  fixé  à  70 
"  cents  l'acre,  payable  en  ."•  verhe- 
"   ments  annuels  de  !i!2.*<,»KH»  ch  i- 
"  cun. 
"  Il  cet  de  plus  convenu  : 
"  No.   1— {^ue  les  frala  d'cxpîo- 
"  ratlon.d'an)entage,seront  à  votre 
charge  et  que  ces  derniers  de- 
vront être  exécutés  d'après  les 
"   instructions  de  mon      déimrte- 
"  ment. 

"  Xo.  '2 — Vous  aurez  un  droit  de 
"  préférence  pour  l'achat  à  un  prix 
"  égal  de  toutes  les  chutes  (water- 
power»  d'un  déveloippement  In- 
fêrl%?ur  à  1,ri(M»  chevaux- vapeu  r. 
"  I.«8  chutes    d'un  développf  ment 
"  supérieur  ne  peuvent  être   veu- 
"  dues  qu'aux  enchères  publiques. 
"  I-e  terrain   nécessaire  à  l'ex- 
ploitation de  ces  chutes  est  ex- 
'   'pressément   réservé. 

Xo.  3 — 1/&  bols  de  commerce 
"  acquittera  les  droits  de  coupe 
"  fixés  par  les  règlements  ; 

"  Xo.  4 — A  ous  devrez  mett  i-e  en 
"  culture  un  dixième  du  terrain  re- 
'  'coni.u  cultivable  et  y  établir  au 
"  moins  ti^n^e  colons  en  1!X>7,  et 
75   colons   chacune  des   années 
"^  subséquentes.     I^s  lots  ainsi  at- 
tribués ne   devront  pas      avoir 
"  moins  de  cent  acres.    Toutefois, 
"  faute  de  colons  et  momentané- 
"  ment,  le  conceesionnalre      sera 
considéré  comme  ayant  rempli 
"  ses  obligations  en  cultivant,  eu 
"  en  falsaqt  cuiltlver  la  quantité 
"  de  terrain  susmentionnée. 

"  Lee  lettres  patentes  seront 
"  émises  dès  que  le  prix  de  vente 
■'  aura  été  payé  et  que  les  condi- 


tions détabllasement  auront  été 
"  remplies. 

Nonobstant  cette  émission.  le 

bols  de  commerce  continuera  A 

"  acfjuitter  l°s  droits  de  coupe. 

Cette  option  vous  est  accor- 

"  dée  liersonnellement  et  vous    le 

"  pou'Tez  la  céder  qu'avec  l'assen- 

tinient  du  ministre  des  Terr^B 

"  et  l'orêts. 

"  Agiéez,  mon  cher  M.  de  l'"-:- 
plne.  rexpr<selon  de  mes  senîl- 
"  ments  les  meilleurs. 

iMgnéi  A.  TriUiKON." 

Conditions  d'itablissemcnt 

l»'après  ;pd  etipiilatlons  cont^nued 
dans  la  leiiie  du  minl^ître,  le  syndicat 
be  g->.  après  avoir  cnoisi  son  terrain, 
l'iiyait  pour  les  L'(»o,o(»(»  acres  qu'il  pre- 
uait  une  tomme  de  .flto.ooo,  en  cinq 
\tTsemtntfi  de  .-fL'.s.tHm  chaque  année 
Ç'  fi"«npsealt  à  établir  sur  ces  terr?.^ 
:!.'!i»  co'ons  dans  l'espace  de  cinq  an- 
nées, et  iV  faire  défricher.dans  le  même 
iiips  de  temp.'».  soit  par  les  colons 
eux-mèmed  ou  de  toute  autre  manière, 
une  étendue  totale  de  lh),(hk»  acres,  sott 
-1,<HM>  acres  par  année,  ce  qui  rêpré- 
fconte  pour  :;;{(>  colons  au  bout  de  ciuq 
années,  un  défrichement  annuel  do 
douze  arpents  et  un  huitième. 

Cette  condition  d'établissement  n'é- 
tait pas  exorbitante  et  il  est  puéril  de 
croire  et  encore  plus  enfantin  d'affir- 
mer quelle  fut  la  raison  véritable  de 
rinsnccès  des  négociations  entamées 
entre  le  gouvernement  et  le  syndicat. 

Non  jamais  elle  ne  fut  la  raison  de 
la  rupture  de  ces  négociations  ;  elle 
en  fut  simplement  le  prétexte,  le  pré- 
texte qu'il  fallait  nécessairement  avoir 
toujours  à  sa  disposition  pour  le  Jeter, 
fn  temps  cpportun,  à  l'avide  curiosité 
f.u  public,  et  pour  cacher  ainsi,  sous 
1  apparence  de  l'intérêt  général  et  du 
devoir  le  plus  patriotique,  les  exigen- 
ces Inassouvies,  la  rapacité  toujours 
grandissante  de  ces  pillards  de  no*re 
domaine  national,  de  ces  détrousseu-s 
do  réputation,  que  seule  la  trahison  la 
plus  noire  a  pu  faire  arriver  au  pou- 
voir et  que  des  accusations  de  pécu- 
-at  vont  précipiter  du  faite  de  leur 
inôpnsable  grandeur.  Chevaliers  du 
couteau  transformés  du  soir  au  matin 
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er  chPvallfr»  de  In  «Jalottp.  et  on 
(ompfMfnouH  <lu  p<?trln,  noua  'e«  tioii- 
vona  dan»  celte  administration  Insi- 
gnifiante qui  pèw  sur  nous  tous.  «>(  ci"! 
va  passer  ù  l'hlatotrc  comme  l'imarn  i- 
tlon  la  mieux  réussie  <le  la  pan-w-:' 
croupIsBante  et  de  rignoranoe  préten- 
tieuse. 

A  l'Instar  des  animaux  malades  le 
!n  peste,  dont  parle  !e  fabuliste  frau- 
*.ai8, 

"  ll8  ne  mouraient  pas  ton*,  mils 
tiMi«  étalent  frappéw. 
"  On  n'en  voyait  pas  d'occupfrs." 
Mais,  continuons  l'hlsiorlciue  de  l'iif- 
faiie  de  l'Abltlibl.  Noue  sommes  sâvs 
d'y  retrouver  les  chevaliers  de  la  fia- 
lette. 

Ordre  en  conseil 

I/iteez-molt  vous  dire,  Alessku;-?, 
que  les  conditions  iniipos^es  par  \I. 
Turgeon  -lu  syndicat  belge  étalent  p:iv- 
fnltement  connues  de  tous  les  autrv?3 
nilniBtree  du  gouvernement  de  .vl. 
«Jouln. 

r'eet  M.  Turgeon  f|U|  le  jure  du 
moins. 

Il  dit,  .«ous  serment  : 

"  Monsieur  Prévost  était  ru  oi- 
rajit  de  !a  demande  d?  ces  nios- 
"  sieurs  par  la  lettre  de  dt^comb"e 
"  l!K>r>.  les  termes  de  la  lettre  ùf 
"  d'éeembre  llxr»  ont  été  rédigés  en 
"  séance  môme  du  Consei'." 

.le  tiens  beaucoup  a  vous  faire  co-is- 
tater  ce  fait  Important— affirmé  sous 
ierment  par  M.  Turgeon  lui-même— A 
s^avolr  que  c'est  pendant  une  séance  ilu 
cabinet  et  à  la  table  du  conseil  ex';- 
cutif  qu'a  été  rédigée  la  famcuso  let- 
tre donnant  au  syndicat  iH'lge  le  droit 
de  choisir  il  son  goût  Itvs  d^ux  ccr.t 
mi'lie  acres  de  terre  qu'il  voulait  avoir 
près  du  iac  Abittibl,  à  cheval  sur  !e 
tracé  du  < Jraml-Tronc-raciflque. 

Ce  droit  doptlon  était  donné  au  bi- 
ron  de  l'Kpine  personneliement,  com- 
me l'atteste  la  clause  suivante  qui  te 
Ut  dans  la  lettre  adiessée  par  >r.  Tur- 
seon  à  son  cher  baron,  le  1."»  décem- 
bre ItKC»  : 

_^  ■*    Cette   option,    y    était-il    dit, 
vous  est   accordée   personne'ie- 

"  ment  pt  vous  ne  pourrez  la  céder 

"  qu'avec  l'asBentlment  du  minls- 

"  tre  dC6  terres  et  forêts. '' 


M. 


Non  pas  tai.t  pour  w  conformer  a 
(et  ordre  en  conseil— car  cette  option 
1'.'  fut  ri  n  moins  qu'un  ordre  en  con- 
^•ll-<iue  pour  hâter  lé<loHlon  de  ne» 
l>n>i)r.'«  plans,  conçuH  depuis  au-<IoU 
"  lin  an,  comme  Je  saurai  vous  le  pro.i- 
vrr  M.  Turgeon  s'empre*«a  décrire 
la  lettr>  suivante  au  baron  de  l'K- 
pine : 

"«Jiiélifc.    |)tpart.    des    Terre«    et 
"  l'orêts, 

•'  •'■ibinct  du  Mluliître 

'  <^uél)cc.        janvier  1!»im;. 
le  baron  de  L'Kpine, 

•  ^iélK'<' 

Mon  cher  .M.  de  l'Kpine, 

■•  \'ou8  êt-s  autorl«é  à  transférer 

l'opticn  que  je  vous  ai  donné 

liar   m-     lettre  du    l."   décemtjre 

'  sur  ::<     <NN)  âcrcK  de  terre,  à  la 

.    ^^^^^ représenté* 

■  par 

As;réez,  mon  cher  M.  de  1  ,.- 
pine,  rcxi)rf«sion  de  ma  haute 
c<)n.sidératlon. 

(Signéi    AlvKI^ltl)    TIItOEUX.' 

A  *m  face  cette  lettre  paraît  avoir 
fK  écrite  dans  le  mois  de  janvier 
'■•'11'!,  et  n-^unmoins  ce  fut  le  21  dé- 
((nibre  VMKt  que  le  consul  b'ige  à 
•  Juébec.  certifiait  sous  sa  signature 
.  iiuthe.nti'ité  de  la  propre  signature  de 
y..  Turgeon. 

Uî  mini;=tre  des  'J'erres  n'a  jamais 
«xpUqué  cette  étrange  anomalie  ;  Il 
!i  a  jamais  dissipé  les  soupçons  qu'elle 
n  fait  naître. 

Le  baron  part  avec  une  mission 

Muni  de  cette  autorisation  minlsté- 
ru-lle  dont  les  blancs  pouvaient  être 
icmp.is  à  l'entière  discrétion  de  l'a- 
^ent  du  .syndicat  beig?,  le  baron  de 
I  KpiDo  parfit  pour  l'Kuroi)*. 

Hour,  !ol  aller  en  Euroj»  au  lieu  de 
iv'^ier  à  (juébec,  afin  d'y  surveiller, 
auprès  des  ministres  et  de  M  Turgeon 
en  particulier,  les  intérêts  du  syndicat 
belge  dont  il  était  l'agent  et  le  manda- 
taire ? 

I^  correspondance  du  baron  de  l'E- 
pine avec  M.  Uejardin  et  le  chevalier 
df  Goeth.Vfi,  deux  dfB  quatre  direc- 
teurs du  syndicat,  nous  donne  ]a  def 
dfc  situation. 
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I^  baron  entretenait  avec  le  syndi- 
cat d'un  côté  <?t  M.  Turgeon  de  l'autre, 
iiii«;  double  com't^pouilanc*?  et  une  cor- 
n>pon»laiKO  en  imitio  double.  Il  y 
avait  uue  lorre-npoiulance  officielle,  ou- 
verte, Que  la  chambre  d'aïu^emblée  pou- 
vait dt-nianiler  t't  6<Tuter,  Ban»  yxe 
lien  de  louche  put  Jaillir  de  son  con- 
U.au,  nu  Bujvt  dea  relations  d'ufTalrea 
entre  l:^*)  deux  partie»  contraetanteH.Il  y 
avait  UUH<|,  à  part  cela,  une  cori'espon- 
daucc  privfo,  t-ecrôte,  cachée  aux  ro- 
Rarda  drs  profanes,  mais  dans  laquelle, 
pour  leur  mutuel  avantage,  l^s  parties 
rentra. tantes  jetaient  lee  ba£e«  et  dls- 
cutaljMit  l€9  (léialls  d'un  arrangeancn 
secret  qui  pcMHiit  au  gouveruem^nt  de 
p!  élever  t^ur  la  vente  des  teiro»  «le 
I  Abittibi  lu  mouture  destinée  à  l'ali- 
mentallor  d'un  fonds  électoral. 

A  Québec,  c'étiilt  connu,  le  gouvor- 
nemeut  vendait  ees  terres  au  syndicat 
beige  ft  raison  de  "0  cts  de  l'acre,  mais 

le«  IWp^»,  eux,  c'était  convenu, 
payaient  ces  mômes  terrea  !|!l.»JO  râcre. 

I-a  différence  entre  ces  deux  prix, 
t'fst-à-dire  :i(»  cts  de  l'acre,  devait  être 
versée  daiis  un  fonds»  électoral.  Or, 
-■HHHH)  âcree  de  terre,  donnant  ainsi 
en  mouture  ."JOcts  de  l'âow,  c'était  du 
coup  un  pot  de  vin  de  ^MMKH»  que  le 
gouvernement  iHiuvalt  prélever  «ur 
une  BeiiJe  transaction. 

I/opératlon  était  hardie  et  pour  en 
assurer  '-  succé«<  11  fallait  procéd-îr 
avec  i>-  ■      la  diplomatie  possible. 

Le  baron  partit  donc  pour  la  IkOgi- 
que. 

11  avait  une  misBlon. 

Cela  deKsort  de  la  correflpoLJanœ  du 
liaron. 

La  demande  officielle  du  baron  à  M. 
Turgeon  potir  une  concession  de  deux 
cent  à  cinq  cent  mille  ftcres  de  terre,  & 
cheval  sur  le  Grand-Tronc-I'aciflque, 
est  contenue  dans  une  lettre  qui  porte 
la  date  du  28  novembre  1«)05. 

Un  mois  avant  cette  date  et  cette  de- 
mande, le  ?7  octobre  lîK».  le  baron  de 
l'Epine  écrivait  à  M.  DeJai^iu,  le 
membre  le  plus  influent  du  syndicat 
belge,  la  lettre  suivante  qui  est  toute 
une  révélation  (lettre  No.  4).  (1). 

fl)  Chaque  -lettre  numérotée!  fait 
partie,  à  l'endroit  indiqué  par  le  nu- 
méro d'ordre,  de  la  série  de  lettres 
publiées  par  la  "  Patrie." 


Québec,  c«  ar  oct.  1008. 

.Nf.  F.  I>eJardln,  Anveri, 

I«  mlnUtre  (.M.  Turgeon),  pré- 
venu de  mon  arrivée  (de  l'Kxpoii- 
tlou  de  Liège)  m'a  dciué  audience 

ce  matin.  Inutile  de  voua  dire  que 
toute  sa  «ympulhie  nous  est  acqui- 
se uut  en  souvenir  de  l'eutrevae 
que  vous  avez  eue  avec  lui  & 
Liège  que  dans  eon  désir  d'amener 
dams  «ta  province  des  ca4)<taux  des 
indiustries  et  de  la  colonlaatloa 
belges.  Tout  d'abord  11  m'a  In- 
fonué  qu'il  "  avait  ré<servé  spôcla- 
"  lement  ft  l'intention  de  notro 
"  syndicat  l'afTalre  que  voici  daa« 
"  ses  grandes  lignes  :  la  coaceB- 
sion  de  cinq  a  six  cent  mille 
"  ftcres  de  terrain  d'une  valeur 
"  égale  aux  mellleurea  terres  de 
■'  l'ouest,  placées  a  cheval  sur  le 
"   Grand-Tronc-Paclflque." 

Le  prix  serait  approximative- 
ment de  $1.00  de  l'ftcre  ;  toutefois 
ce  prix  ne  pourrait  être  l  .ié  défi- 
nitivement qu'au  moment  de  la 
prise  d'option,  parce  que  chaque 
Jour  il  peut  surgir  des  demandes 
de  concessions  qui  forcent  le  mi- 
nistre a  modifier  les  prétentions  do 
son    admlinl-stratlon 

l/e  droit  d'option  coAteralt 
"  cash  "  un  dixième  de  la  valeur 
d'achat... Le  droit  d'option  com- 
prend (est  d'une  durée  de)  six 
mois,  renouvelable  si  les  circons- 
tances l'exigent.... 

Contre  le  paiement  cash  du  droit 
d'option  11  serait  remis  un  titre 
par  le  ministre  dont  la  valeur  se- 
rait de  tout  repos  (c'est-à-dire  qui 
a-^wurerait  la  posseslon  Indlâcuta- 
ble  du  terrain). 

SI  en  principe  cette  affaire  to.ib 
convient,  veuillez  m'envo-er  au 
reçu  de  la  préseote,  le  cftble  sui- 
vant :  "  Baron  de  l'Epine,  Qué- 
bec— Marche^  " 

Pour  l'optit.  I  n'y  a  pas  un  mo- 
ment à  perdre,  car  connuo  des 
Américains,  eUe  serait  Immédiate- 
ment enlevée. 

Un  groupe  canadien  prendra 
deux  parts  dans  le  syndicat,  soit 
ifl.OOO.  Je  suis  "  autorisé  "  à  voua 
dire  qne  le  "  ministre  ôurveiîJera 
et  sauvegardera  vos  Intérêts  i  11 


h^ 
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regarde  wlt*  affaire  comme  étant 
<1«  1er  ordre,  muls  <!«  Jongiie  ha- 
leine. 

Votre  dévoué  «©rvlteur 
UAUON  DK  LKPINE." 

Le  groupe  canadien 

Deux  Jour»  ^ilua  uid,  c«at-A-<llre  4 
la  date  du  rj  octobrt',  le  baron  de  IK- 
piue  écrivait  au  oiùme  M.  L»eJardlu, 
une  autre  -tun  (lettre  Xo.  :>)  de  lu- 
qu€U«  J'eximis  la  phraue  suivante  : 

"  liW  5,000  front*  d*w  deux 
partB  canadienne*)  dans  1«  «yndljat 
*X)ut  prèle  à  ôtre  vorsés  cuutro  r^. 
mlae  d'une  copie  de  l'acte  tymll- 
cal." 

Le  7  »ov€mbr3  Iltor.,  vln«t-el-an 
jcure  avant  de  taire  «a  demande  d'jp- 
tloui,  le  baron  de  J'Kplno  écrivait  à  jou 
nml  le  chevalier  de  (ioethala,  au're 
ïuembre  du  eyndicat,  une  longue  lettre 
(l-ettre  -\o.  «>  dana  laquelle  11  dlealt  : 

"  Cette  affaire  de  colonisation 
(de  l'Ablttibl)  aurait  non  «eule- 
ment  l'appui  du  département  dea 
terrea  et  forêts,  (de  M.  Turgeo'ii, 
mais  aussi  oelul  de  la  colonisation 
dont  le  ministre,  M.  Trévost,  noJ.s 
est  tout  dévoué.  Ces  deux  minis- 
tres auront  d'autant  plua  de  fa- 
cilité à  noua  aider  que  cette  pclitl- 
tlque  fierait  trè.s  populaire  Icl.C'ost 
même  pour  préparer  les  volée  que 
J'ai  été  interviewé  par  le  "  Soleil," 
orgaoïe  du  gouvernement  et  J'â- 
vaia  Boumia  à  M.  Turgeon  ma  ré- 
ponse au  reporter  de  ce  Journal, 
dont  Je  vous  al  envoyé  un  exem- 
plaire," 

Puis  le  baron  entre  dana  tous  les 
détails  de  l'entreprise  qu'il  trouve  su- 
perbe, alléchante  au  possible.  Après 
avoir  énuméré  tout  ce  qu'U  y  aurait 
à  faire  au  point  de  vm  de  la  oolonl- 
«ation,  11  ajoute  : 

-A,  côte  de  cela,  11  y  aurait  le 
développement  des  pouvoirs  d'eau, 
l'exploitation  de  bols  et  éventuel- 
lement la  mise  en  vaJeur  des  mi- 
nes qui  pourraient  se  trouveir  sur 
le  domaine.  Cette  vaste  opération 
coHk  ite  avec  J'appuI  dee  miiils- 
trw,  doit  néceasai rament  donner 


de»  Tésultat*  certain»  tur  un«  pé- 
riode» qu'il  nWt  pas  poiwlblo  d« 
fixer    mnlnt<'iiant. . . 

"  l'n'»  telle  «odétt^  do  gyndloat) 
ayant  dèu  lors  le  p!od  («ans  I«  pav», 
Joulwint  d'un»'  Intluf'noc  offlciel'e, 
pourmlt    KTPfffT    k\-dnKsiw    toute 

«orfe  d'opéniiioii 

J'oso  espAror  que  cette  affaire 
de  colonisatUn  offorto  par  lo  mi- 
nistre Ki'duira  ces  ni«wc<ieur«  «lu 
fi)-ndlraii  comme  elle  'v  mérite.." 

Réunion  du  syndicat.- «Le  baron 
et  le  ministre  marciient 

F/e  î>  novembn".  Il  y  oAt  ft  AnvtTS 
une  réunion  d-s  dlrectourw  du  syndic  it 
iH'lge.  On  y  dUcuta  In  proposition  do 
.M.  'f"  f 'on,  car  ce  fut  M.  Turtcoon 
iul-mt-  •  qui  avait  proposé  l';iffiilre 
de  l'A'  (tibl  par  l'InterniAilliiIre  du  ba- 
ron de  ri>i)lne,  «t.  doux  Jouph  pliw 
tard,  le  11.  le  syndicat  té!éc;raphi;ilt 
à  son  aKent  a  Quél><Y'  :   >rarcho7,. 

Kt  le  baron  mnTchn.  Il  alla  trouvor 
.M.  'l'urKeon,  mais  lals-^ons-lul  raconter 
lul-méniG  ce  qui  arriva. 

Itana  unp  lettre  en  date  -1  '  -lo- 
vcmhre    dx^ttre    No.    10)   a  au 

syndicat,  voici  ce  quo  dit  le     i. 

"  Québec,  ce  11  novembre  ,M^. 
M.  r.  IleJardln,  Anvers. 
Comme  f»nlte  i\  mon  coirrier 
No.  1,  vous  m'avez  cAblé  ce  matin: 
Marcher.  .T'ai  l'honneur  de  vous 
en  accuser  réception.  Je  me  suis 
rendu  auHsltôt  au  cabinet  du  ml- 
slfitre  (Turgeon).  Il  a  de  suite 
pris  'a  décision  de  partir  pour 
Montréal,  lundi,  1.*?,  et  avec  mol, 
afin  d'y  rencontrer  des  agents  îles 
terres,  ainsi  que  .M.  (Jendron.  aux- 
quels il  a  fait  adrftfeer  de.3  Ifnttres 
de  convocation  pour  le  mardi,  14 
novembre  à  10  heures  du  matin. 

"  A  la  suite  de  cette  réunion  o,t 
la  procédure  à  suivre  sera  arrêtée 

Je  vous  écrirai 

BARON   DE    L'EPINE." 

Quelque  chose  de  mystérieux 

Le  14  noTeml>re  liH)r,,  la  réunion  an- 
noncée par  le  baron,  dans  la  lettre  que 
Je  viens  de  vous  lire,  et  (convoquée  par 
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M.  Turgeon  lui-même,  eut  lieu  à  Mont- 
réal. 

Ce  qui  s'y  passa  vous  aJIez  le  savoir 
par  le  récit  que  l'aeent  belge  en  fit  <\ 
£on  syndicat,  dans  une  lettre  en  date 
du  18  novembre  illettré  No.  15). 

"  Québec,  ce  18  novembre  19a'. 
"  M.  F.  DeJardln,  Anvers, 

Alnal  que  mon  courrier  Xo.  3 
vous  l'indiquait,  la  réunion  an- 
noncée a  eu  lieu  à  la  date  indi- 
quée. I^  question  de  la  cession 
d'un  grand  domaine  et  l'intéi-ôt 
pouvant  en  résuliter  pour  le  pays, 
a  été  traitée  et  résolue  affirmati- 
vement. Plusieurs  députés  assis- 
taient à  cette- réunion.  Ensuite  ii 
m'a  été  lemis  un  plan  de  la  ligne 
ferrée  ;  je  vous  en  a<lresÊ«  un  ex- 
emiplaire.  Ce  qui  çsit  marqué  on 
vert  i-eprésente  une  .superficie  i.Ie 
.")(»(>,(KM>  acres,  éventuellement,  !a 
concession  à  demander... 

"  Quand  j'aurai  terminé  l'étude 
de  la  concession  du  terarln,  je  ne 
serais  pas  étonné  que  le  ministre 
ne  me  renvoie  en  Belgique  avec 
mission  de  traiter  l'affaire  anx 
comptions  qu'il  décidera,  après  s'O- 
tre  mis  d'accord  avec  ses  collè- 
gues. .:.,  Y  A  EN  EFEET  DKH 
CHOSES  QUI  S'EXPLIQrEXr 
MIBTJX  EiN  QT^EI^QT^ES  MOTS, 
de  vive  voix,  QUE  PAR  I^ET- 
TKES  LES  PLUS  EXPLICITES: 
rien  cependant  n'est  décidé  à  cet 
égard 

"  Sincèrement  à  vous 

BARON  DE  L'EPINE." 

IjG  même  jour  où  le  Baron  de  l'E- 
pine donnait  ces  détails  à  son  evnai- 
cat,  il  écrivait  une  lettre  à  M.  F.  A. 
Oendpon,  député,  pour  lui  dire  que  ce 
jour-là  il  s'était  rendu  au  département 
des  Terres  avec  le  plan  qu'il  tenait  de 
M.  fJendron,  et  les  rapports  officiels 
d'un  Monsieur  Thom'peon,  un  employé 
du  département  des  Terres  et  il  ajou- 
tait :  (l>ettre  No.  14;. 

"  J'ai  communiqué  ces  rensei- 
gnements à  l'honorable  ministre 
(M.  Turgeon)  qui  me  charge  de 
vous  demander  de  bien  vouloir  ve- 
nir au  plus  tôt  à  Québec." 


Une  première  demande  aban- 
donnée 

I/e  lô  novembre,  c'est-à-dire,  au  leu- 
lUniain  de  la  réunion  convoquée  par 
-M.  'i'urgeon,  à  Montréal,  le  baron  de 
Il  "pi  ne  envoyait  au  ministre  des  ter- 
res, au  nom  de  son  groupe  de  capltalls- 
to3  belges,  une  demande  d'option  (Let- 
tre No.  12)  ix)ur  une  concession  de 
.".(K.i,(M»»  acres  ds  terre  dans  l'Ablttlbl  : 

"  basée  quant  au  prix,  disait-il, 
sur  celui  que  vous  avez  l'habitude 
de  fixer  pour  les  terres  destinées 
aux  colons." 

Cette  demande  n'eut  aucune  suite, 
de  fut  alKindonnée  après  la  rencontre 
de  MM.  de  l'Epine  et  «îendron,  chez  le 
inini.stre,  ft  remplacée  par  celle  que 
contenait  la  lettre  offlcieLle  du  28  no- 
vembre (Lettre  No.  10),  sollicitant  une 
concession  de  2(H>.()0(>  acres  de  terre 
pouvant  évcntueMement  être  portée  à 
cinq  cen.t  niii.le.  L'intervention  du 
ministre  est  ici  évidente  et  c'est  à  la 
prière  même  de  M.  Turgeon,  que  le  ba- 
ron a  consenti  à  substituer  sa  de- 
mande du  28  à  celle  du  15  novembre. 
M.  Turgeon  l'admet  d'ailleurs  quand 
le  2.",  janvier,  il  écrit  au  baron  ((Let- 
tre No.  .14)  : 

"  Vous  savez  à  quelle  impression 
j'ai  obéi  en  la  restreignant  (votre 
demande  de  .500,0(X)  acres)  à 
i«'u,tKK)  acres.  On  m'a  dit  :  Il 
vaut  mieux  tâter  l'opinion  avec 
une  concession  moins  considéra- 
ble." 

Le  mystérieux  reparaît 

r.e  jour  même  où  le  baron  faisait  au 
ministre  sa  demande  officielle  d'une 
option  pour  une  concession  de  20000 
Scies  de  terre,  dans  l'Abittibi,  11  écri- 
vait au  syndicat  bedge'  une  lettre  sla- 
gulière  (lettre  No.  20)  qui,  avant  d'être 
expédiée,  fut  montrée  à  ^I.  Turgeon 
afin  de  savoir  si  elle  était  conforme 
aux  vues  du  ministre. 

Elle  fut  trouvée  convenable,  puis- 
qu'elle fut  expédiée. 

EJle  disait  : 

L'obligation  de  coloniser  con- 
siste dans  l'engagement    d'intro- 
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duire  dans  la  région  (  de  l'Ablttlbij 
une  certaine  quantité  de  colons. 
Cette  clause  est  laissée  à  l'appré- 
ciation du  ministre.  Il  parlait 
d'une  trentaine  pour  commencer, 
par  an,  ce  qui  est  très  raisonna- 
ble." 

Et  elle  î' joutait  : 

"  Si  j'obtiens  de  l'honorable  mi- 
nistre le  droit  d'c^tion  tel  que  Je 
l'ai  demandé,  je  retournerai  en 
lielgique  pour  me  mettre  d'accord 
avec  vous.  IL  Y  A  DES  CHO- 
SES QU'IL  EST  IMPOSSIBLE 
D'EXPLIQUER  COXVENAKLE- 
MBXT  l'AR  LE'rrRE." 

Et  quelles  sont  donc  après  tout,  ces 
choses  mystérieuses  qu'il  importe  tant 
de  cacher  et  "  qu'il  est  impossib'e 
dexpûiquer  convenablement  par  let- 
tres ?  " 

Eclosion  de  la  C.  E. 

C'est  le  baron  de  l'Eipine  luinmêni*^ 
qui  soulève  le  coin  du  voile,  quand  ;1 
éi.rit  confldt'ntieillemeni,  à  son  ami  !î 
chevalier  Goesthails,  en  date  du  deux 
décembre  l'JOû  ilxttre  Xo.  Xi). 

"  Quant  à  M.  Turgeon,  11  va  me 
remettre  il'optlon  en  question,  mais 
Il  me  donnera,  en  outre,  ses  im- 
truotions  pour  son  exécution.  Cela 
demande  des  explications  que  je 
ne  puis  donner  par  écrit.  Vous 
savez  sans  doute  que  dans  tous  les 
iPays  d'Amérique,  L'INSTITU- 
TION DE  LA  CAISSE  BLECno- 
I^\LE  EXISTE,  comme  les  cais- 
ses diocésaines  chez  nous,  ou  par- 
fois les  caisses  noires,  dans  Ie.s 
communes  ;  c'est  un  rouage  qu'if 
faut  connaître." 

Et  au  syndicat,  le  baron  disait,  vers 
la  mi-décembre  190»  (Ivettre  No.  2»))  : 

"  Je  auis  d'accord  avec  M.  Tur- 
geon pour  la  rédaction  de  i'option. 
Malheureusement  il  n'y  a  pas  en 
de  conseil  de  ministres,  la  semaiue 
dernière.  Il  y  en  aura  un  mer- 
credi, (lie  20  aecembre).  5?i  ça 
passe  sans  modification  je  partirai 
de  suite  pour  Anvers." 


Telle  que  prévue,  telle  que  désiré* 
Ju  moins,  l'affaire  de  l'Abittibi  passait 
au  conseil  le  20  décemhre  inoC),  et,  le 
21,  le  baron  obtenait  de  M.  Turgeon 
trois  choses  lmi>ortantee  :  1o  la  fa- 
meuse option  d'une  concession  de 
:.'(iO,()(x»  acres  de  terre  ;  2o  le  blanc- 
seing  d?  l'honorab'e  ministre,  permet- 
tant an  baron  de  disposer  de  cette  con- 
cession d'une  manière  bien  pratique  ; 
■'•0  des  instructions  secrètes  au  sujet 
du  prélèvement,  à  raison  de  cette  con- 
ce^ion,  de  certain**  fonds  électoraux, 
sur  lesquels,  comme  dans  le  passé,  M. 
'iurgeou  aurait  pu  compter  pour  payer 
Ifs  amendes  auxquelles  une  justice 
Jiveugile  con<lamne  parfois  ses  par- 
tisans les  plus  chauds,  ou  la  solde  du 
ùi'ereenaire  tonjonrs  prêt  pour  quel- 
ques deniers,  à  remplacer  sous  le  dr.i- 
|;eau  ceux  qui  n'ont  ni  coeur,  ni  cou- 
r.T.siie. 

Parti  d'Halifax,  le  24  décembre  IDa'., 
;«?  baron  de  l'Epine  débarqua  à  Anvers 
le  <î  janvier  suivant  et  dès  le  11  de  ce 
mois,  il  donnait  à  M.  Turgeon  les  meil- 
leures nouvelles  : 

"  Je  me  suis  lendu  à  Anvers  di- 
sait-il (Lettre  No.  29)  ;  le  comité 
de  Direction  du  Syndicat  se  réu- 
nissait à  l'occasion  de  mon  re- 
tour... Les  "  explications  que  j'ai 
fournies  ont  entièrement  satisfait 
ces  moÊsieurs"  qui  paraissent  et 
qui  sont  excessivement  embailéa 
sur  !a  concession  de  terrains.  T.« 
lettre  d'option  a  étéf  examinée 
avec  une  s<?rupuleusie  attention  et 
toutes  les  conditions  acceptées  en 
principe." 

M.  Turgeon  haletant 

Et  que  faisait  M.  Turgeon  pendant 
l'aljsence  du  liaron  ?  Il  écrivait  à  ce 
cimier  lettres  sur  lettres,  pour  hâter 
la  conclusion  du  marché  que  le  gouv^r- 
nementl  négociait  avec  le  syndicat 
be'ge  par  l'intermédiaire  de  M.  de 
l'Epine. 

C'est  M.  Turgeon  qui  écrivait  les  li- 
gnes suivantes  : 

I*  20  janvier  1900,  (Lettre  Xo.  31)  : 

J'atten<1.=i  avec  impatience  des 
nouvelles  du  syndicat.  J'espère 
que  tout  ira  bien." 
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Le  23  Janvier  (Lettre  No.  33)  : 

"  J'espère  que  voue  réussirez  et 
que  vous  nous  reviendrez  le  plus 
tôt  possible." 

Et  encore  le  23  Janvier,  mais  dans 
une  autre  lettre  (Lettre  No.  34)  : 

"  Je  ne  saurais  trop  vous  enga- 
gager  à  pousser  avec  célérité  la 
conclusion  de  cette  affaire.  Deux 
syndicats  américains  m'ont  fait 
prefisentir.  Ils  demandent  pra;i- 
quement  le  même  terrain Je  se- 
rais désolé  de  perdre  la  collabora- 
tion des  capitaux  de  langue  fran- 
çaise (sic).  Vous  connaissez  mon 
opinion  là-dessus  sans  çu'i.  soit 
nécessaire  que  je  précise  davan- 
tage." 

Et  toujoui-s  le  23  janvier,  un  cablo- 
gramme  brûlait  les  espaces  pour  dire 
au  syndicat  belge  (Ivettre  No.  3«)  : 

"  Concession  peut  être  facile- 
ment portée  au  double,  mais  ur- 
gence. Avous  déjà  deux  demandv^ 
(de)  syndicats  Américains  (Signé) 
TUKGEON." 

Dans  une  seule  journée,  celle  du  23 
Janvier,  M.  Turgeon  trouvait  moyen 
de  communiquer  trois  fois  avec  l'a- 
gent du  syndicat  belge,  deux  fois  par 
voie  postale  et  une  fois  par  voie  télé- 
graphique . 

V'it-on  jamais  de  la  part  d'un  minis- 
tre de  la  Couronne  sollicitude  plus  in- 
téressée, enifpreseement  plus  ecan>la- 
leux,  âpreté  plus  comipromettante  darts 
la  poursuite  d'une  entreprise,  et  peut- 
on  raisonnablement  se  rendre  compte 
de  tout  ce  déploiement  d'énergies  sans 
soupçonner  au  moins  le  motif  caché  de 
tant  de  patriotiques  appréhensions  ? 

Hélas,  pour  me  -servir  de  ces  mômes 
expressions  que  M.  ïurgeon,  à  St- 
Michel,  a  cru  devoir  emprunter  aux 
Livres  Saints,  l'iniquité  s'est  mentie 
il  elle-même,  et  c'est  de  la  main  même 
de  votre  député  qu'est  parti  le  coMp 
fatal  qui  le  frappe  aujourd'hui  et  qui 
Jette  en  pâture  aux  lions  de  l'arène  et 
à  la  réprobation  du  public,  son  no.n, 
pour  toujours  compromis  et  sa  réputa- 
tion Irrémédiablement  endommagée   ! 

Homme  de  lettres,  ce  sont  les  loi- 
tiefl  de  M.  Turgeon  qui  l'accaWent  au 


Jour  de  la  rétribution  et  qui  le  mar- 
quent pour  le  sacrifice. 

C'est  pendant  qu'il  était  en  Europe 
que  le  baron  de  l'Epine  écrivait  à  .M. 
'l'iirgeon  cettef  lettre  désormais  fa- 
nieuse  connue  sous  le  nom  de  "  Let- 
tre de  Charneuse,"  datée  du  28  Janvier 
IWHJ,  et  qui  contenait  la  comprom'^t- 
tante  allusion  à  ila  caisse  électorale. 
(Lettre  No  37.) 

"  L'expilloation  que  J'ai  fournie 
au  sujet  de  la  C.  E.,  aux  quati-e 
membres  de  la  direction,  a  été,  di- 
sait le  Bairon,  comprise,  admise 
et  acceptée  sans  aucune  difflculté  : 
nous  avons  l'onc  affaire  à,  des  gens 
qui  compre.iuent  les  choses." 

Nous  avons,  en  réponse  à  cette  pièce 
compromettante,  une  lettre  de  M.  Tur- 
geon, en  date  du  12  févTler  (Lettre 
No.  45)  qui  se  lit  : 

"  Mon  cher  ami, 

"  J'ai  reçu  vendredi  dernier,  !o 
9,  votre  ilettre  officielle  et,  ce  ma- 
tin, celle  de  Charneuse. 

"  Je  suis  satisfait  de  tout  ce  qut» 
vous  m'y  touchez 

"  Cordialement  à  voua, 

(Signé)  AJ3ELARD  TURGEON." 
Je  reviendrai  sur  ce  sujet 

Un  café  à  Bruxelles 

Pendant  que  le  baron  de  l'Epine 
était  en  Europe,  le  minisitre  de  la  Co- 
lonisation, M.  Jean  Sans  Tête,  y  ar- 
riva. Il  traversa  ia  Belgique  en  con- 
quérant, panache  au  vent.  Aiprèa 
avoir  connu  tous  les  enivrements  do 
la  gloire,  il  échoua  un  bon  soir  eu 
café  de  Paris,  à  BruxeMee,  le  10  ou  1« 
n  avril  1900.  Nous  le  trouvons,  à  cette 
date,  assis  à  table,  avec  le  baron  de 
l'Epiue,  dégustant  tous  deux 

"  ce  vin  clair 
"  Où  leur  chanson  mouillait  son  aile 
"  Avant  de  s'envoler  dans  l'air." 

I>e  minlstje  était  en  train  de  faire 
des  oonfldeinoes  et,  à  un  moment  donné, 
pendant  que  l'orchestre  égrennalt  dans 
la  salle  à  manger  ses  notes  les  plus 
cuaves,  Jean  Sans  Tête  dénonça  sans 
pitié  au   baron  qui   l'écoutait  et  qui 
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pwnalt  dee  notes,  1^  condition^  de 
l'option  que  le  gouwrnement  de  Qué- 
bec avait  consentie  au  syndicat  belge. 
C«t  incident  de  l'iilatoire  de  la  conces- 
sion de  l'Ablttlbi  est  tellement  Invral- 
eemblable  que  Je  ne  puis  résieter  tu 
désir  de  vous  donner  textuellement  le 
témoignage  qui  a  étv  srenûu  à  la  co  ir, 
lors  du  procôâ  Asstud. 

Voici  comment  s'exprime  le  baron, 
eu  réponse  aux  questions  posées  par 
Maître  Laflamme  : 

"  J'ai  profité  de  l'occasion  pour 
tâcher  de  savoir  ce  qu!  avait  été 
dit  au  conseil  des  minlsires,  quand 
on    avait    donne    cet^..    optlon-'.i. 
Cest  pour  la    prem;    e  fois    que 
j'ai  su  que  Je  prix     (de  70  cts  de 
l'acre)     était  trop  cher.  J'ai   fait 
des  annotations  au  oiayon  sur  la 
table,  où  nous  mangions.    Au  fur 
et  à  mesure,  je  crayonnais  et  je 
prenais  des  notes. 
"  Q. — En  sa  présence  ? 
"    U. — Oui,    Monsieur. 
"  Q. — Et  sans  secret  ? 
"  U. —  Oui,  Monsieur. 
"  Q. — A-t-il  dit  comment  les  af- 
faires s'étaient  passées  au  conseil 
des  ministres  ? 

"  K.— Iil  m'a  dit  que  c'était  trop 
éflevé  et  qu'on  avait  ri  de  nous. 
"  Q- — Qui  avait  ri  de  vous  ? 
"  U. — ^Les  ministres.  Naturelle- 
ment eux  le  faisaient  pour  un  bien. 
Ils  le  faisaient  pour  vendre  plus 
cher  possible,  leurs  terrains.  J'ai 
dit  à  mes  syndicataires  que  j'avais 
aixpris  par  M.  Prévost  que  c'était 
trop  .cher. 

"  Q.— A-t-ll  été  question  du  fait 
que  vous  aviez  été  fourré  dedans  ? 
■'  R.— Il  m'a  dit  :  "  Vous  payez 
"  trop  cher.  Vous  n'avez  pas  de 
"  bonnes  conditions.  Vous  ne  de- 
"  vez  pas  payer  la  redevance  de  la 
"  coupe."  J'ai  fait  des  annota- 
tions au  crayon  pendant  ce 
temps-là.  On  m'a  dit  :  "  Vous 
"  devoz  obtenir  vos  lettres  patea- 
"  tes  tout  de  suite  et  vous  ne  de- 
vez pas  payer  de  redevances  sur 
"  le  hoUi  après  cet  achat,  ce  que 
■'  vous  obtiendrea." 

Il  m'a  dit:  "  Voua  devez 
"  ausâl  obtenir  l'option  du  droit 
"  de  mines  sur  le  terrain  concéié 
"  comme  penmte  d'exploration." 


D  disait  :  "  Vous  devez  avoir 
"  tous  ces  terrains-ia  sous  permis 
"  de  recherches  de  mlntss  pour  que 
"  personne  ne  puisse  y  venir." 

11  m'a  dit  :       "  Vous    obtien- 
"  trez  tout  ce"a.'  ' 

Ensuite   j'ai    communiqué    cela 
à  MM.  (Joethals  et  DeJardln." 

M.  Prévo&t  entendu  ensuite  comme 
témoin  n'a  pas  couti-edit  cette  partie 
importante  du  témoignage  du  baron  de 
1  iJpine. 

Et  que  dit  M.  Turgeon  sous  ser- 
ment ? 

"  Ces  messieurs  (du  syndicat) 
avaient  appris  dans  l'intervalle 
que  les  terres  agricoles  dans  la 
province  de  (Québec  se  vendaient 
vingt-cinq  cents  et  trente  cents 
de  râcre...t'es  messieurs  de  l'au- 
tre côté  (de  l'océan)  ont  eu  des 
renseignements  venant  évidem- 
ment d'ici." 

Ces  remseigncments  portèrent  leurs 
fruits  et  peu  après  le  retour  du  Baron 
au  pays  une  nouvelle  demande  (Lettre 
No.  h>0)  fut  présentée  le  2.")  août  190{> 
au  département  des  terres  par  l'agent 
du  syndicat  belge.  E!!e  fixait  à  30  cta 
l'acre  le  prix  offert,  le  paiement  'u- 
quel  devait  être  reparti  en  quinze  ver- 
sements annuels  et  égaux. 

L'exploration  Obalski 

Malgré  les  pressantes  soUiciitatlona 
du  baron  de  l'Llpine  et  Jes  efforts  iia- 
vemment  combinés  de  M.  Turgeon,  le 
syndicat  ne  voulut  jamais  se  porter 
l'acquéreur  de  l'ofptlon  que  le  ministre 
des  terres  avait  consentie  en  sa  fa- 
veur. En  lîelglque  on  vouHalt,  au  pré- 
alable s'assurer  de  la  valeur  du  ter- 
rain, et,  à  cette  fin,  on  organisa  une 
exploratioji  qui  eut  lieu  dans  le  cours 
d'^  juin  et  juillet  lîH)fî.  M.  Obalski,  un 
autre  intime  de  M.  Turgeon,  empiloyê 
public,  .  u  tervioe  de  l'Etat  en  qualité 
(If.  surintendant  des  mines,  fut  placé 
par  le  syndicat  à  la  tête  du  parti  ex- 
plorateur et  trouva  le  moyen,  en  ser- 
vant deux  maîtres  à  la  fols,  de  pr^e- 
\er  simultanément  double  mouture 
d'argent,  une  sur  le  syndicat  belge,  et 
l'autre  sur  vouck 
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Et  en  effet,  pendant  que  voue  payez 
à  cet  emiptoyé  modèle  un  salaire  aa- 
nuei  de  ;?:i,3uu.ui>  à  $.1,000.00 
et  que  vous  comiptez  sur  lUi 
pour  défendre  les  Intérêts  de 
iH  province,  île  syndicat  belge  arrache 
ce  monflleuiT  des  bras  de  M.  Turgeo,:, 
le  coLle.  à  son  service  et  lui  donne  de 
son  côté  $3,000  pour  faire  triompher 
les   intérêts    belges. 

M.  t>ba!fiki  a  trouvé  bien  naturelle 
l'étrange  positiom  qu'iil  occupait,  mils 
comme  H  avait  deux  poches  à  son  pan- 
talon, la  poche  canadienne  et  la  poche 
Ijedge,  la  poche  droite  ne  sut  jamais 
et  qui  entrait  dans  la  poche  gauche  et 
vice-veraa.  I>a  paix  du  monde  fut 
r&apeotée  et  nos  trois  grands  hommes, 
MM.  Gouln,  Turgeon  et  Prévost,  cou- 
su, léa  spécialement  à  ce  propos  par  M. 
Obalskl,  décidèrent  avec  une  unani- 
mité touchante  que  la  paix  et  !a  jflstice 
€e  donnaient  le  baiser  de  l'amouTette. 
"  Pax  et  justitia  oscailatae  sunt." 

iSorti  du  bols  de  l'Abittibi,  M. 
Obal&kl,  traversa  en  Belgique,  arriva 
a  Anvers  où  il  rendit  compte  au  Syn- 
dicat du  fruit  de  ses  observations.  Ce 
que  son  faipport  dut  être,  vous  vous 
l'imaginerez  facilement,  quand  vous 
S'aurez  que  M.  Obalski  a  avoué  sous 
serment  qu'il  avait  du  Syndicat  belge 
la  promesse  d'une  place  de  $4,000  par 
année si  seulement  la  petite  tran- 
saction de  l'Aibitttbi  pouvait  se  ter- 
miner heureusement.  En  même  temps, 
M.  De  Jardin,  du  Syndicat  Belge,  fai- 
sait presque  coup  sur  coup  deux  voya- 
ges au  Canada,  le  premier  entre  le  15 
avril  et  le  15  Juin,  le  second  entre  le 
20  octobre  et  le  21  novenibre.  Dans 
ces  deux  occurrences  11  eut  des  en- 
trevues avec  M.  Gouin  et  avec  M. 
Tungeon  et  c'est  à  la  suite  d'une  de 
ces  entrevues  avec  le  premler-iminis- 
tre  que  M.  De  Jardin,  un  soir  du 
mois  de  novembre,  envoyait  au  baron 
de  l'Eipine  le  projet  d'une  lettre  à 
écrire  à  M.  Turgeon  et  que,  de  fait 
le  baron  écrivait  au  ministre  des  ter- 
res, le  22  novembre  lODG  (Ivettre  No. 
111)  une  lettre  qui  contenait  la  nou- 
velle et  dernière  proposition  du  Syn- 
dicat Belge  au  sujet  des  terrains  de 
l'Ablttibi. 

Lescinq  propositions  du  syndicat 

Dans  l'espace  de  douze  mois  le  syn- 
dicat belge  numit  donc  au  gouver- 
nement cinq  propositions  différentes  : 


La  1ère,  le  15  novembre  1905,  (Let- 
tre No.  12)  demandant  une  option 
sur  ."KHj.tMK)  Acres  de  terres,  dans  la 
région  de  l'Abittibi,  au  prix  or- 
dinaire des  terres  destinées  aux 
colon-.  (Cette  première  demande  fut 
abandonnée  et  remplacée  au  bout  de 
treize  Jours  par  la  suivante  :) 

La  2ème,  le  28  novembre  1905  (Let- 
tre No.  19)  demandant  une  option  sur 
2o0,<>iM»  acres  de  terre  pouvant  éven- 
tuellement être  portées  à  500,000 
acres  et  qui  fut  accordée  le  15  décem- 
bre 190".  (Ijettre  No.  24),  le  prix  de 
l'acre  étant  fixé  à  70  cts,  payalble  en 
5  versements  annuels  de  $28,000.00 
chacun. 

iLa  3ènie.  à  la  date  du  7  Juin  lOtwi 
(Tiettre  No.  8-t)  demandant  500,000 
acres  de  terre  à  70  cbs,  payable  en  5 
versements  annuels  de  $70,000.00  cha- 
cun ; 

lia  4ème,  à  la  date  du  25  août  190<î 
(Lettre  No.  1(K>)  demandant  de  200,- 
000  à  ."MHl.ooo  acres  de  terre,  payables 
a  rai -on  de  30  cts  l'acre,  en  15  verse- 
ments annuels  et  égaux,  dont  le  1er 
le  30  juin  1907  ; 

il>a  .">ème,  â,  la  date  du  22  novembre 
VMY\  (Lettre  No.  111)  demandant  250,- 
000  acres  de  terre  payables  à  raison 
de  30  cts  l'acre,  en  8  versements  an- 
nuels, dont  le  1er  le  30  Juin  1907. 

Le  pot*de>vin 

La  quantité  d'acres  à  prendre,  le 
prix  exigé  par  acre,  le  mode  de  paye- 
ment, sa  durée,  tout  cela  changeait 
d'une  proposition  à  l'autre  ;  une  seu- 
le chose  demeurait  stable,  Immuable, 
c'était  le  pot  de  vin  que  l'on  exigeait 
sous  le  prétexte  d'une  contribution 
au  fonds  électoral. 

Tant  que  le.  prix  de  l'acre  se  tint  à 
70  cts,  on  exigea  30  cts  comme  l>ot 
de  vin,  mais  lorsque,  à  la  suite  des 
indiscrétions  de  l'homme  au  panache, 
le  prix  de  l'acre  fut  réduit  à  30  cts, 
on  fit  comprendre  aux  intéressés  que 
jamais,  oh  !  non,  Jamai*  on  ne  cé- 
derait sur  les  conditions  de  défriche- 
ment et  cette  détermination  d"  ne  rien 
céder  prenait  un  caracitôre  .ellement 
sérieux  que  le  syndicat  belge  voulut 
un  instant  rompre  '  "Sgociations  et 
se  retirer  compTStf  .ic  de  l'affaire, 
mais  le  baron  de  l'Eiplne  qui  avait 
assez  p'  Iqué  .M.  Turgeon  pour  le 
connalti  ,ar  coeur,  empocha  une  rup- 
ture déftuitive  en  écrivant  le  31  octo- 
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bre  1900,  à  M.   De      Jardin  alors  à 
Wlnnlpeg    (Ivettr©   No.    1U8). 

"  Offrez-moi  une  somme  ronde 
de  $.')0,(KH>.uo  à  payer  cash  quelle 
que  soit  l'étendue  de  la  propriété. 
il>ans  ces  conditions  nous  pensons 

que  les  conditions  d'établi&sâ- 
ment  et  de  détail  se  régleront  à 
votre  satiifactilon.  Si  voua  vous 
décidez  à  traiter  sur  ces  bases 
vous  devriez  être  ici  vers  le  12 
novembre,  le  principal  interes.se 
devant  s'aibaenter  le  V>  pour  un 
mois." 

Pour  bien  comprendre  la  situation 
à  cette  éipoque,  pour  bien  saisir  les 
exigences  du  ministre  et  les  disposi- 
tions syndicat,  je  ne  puis  mieux 
faire  ^iie  de  vous  lire  le  témoignage 
qui  a  (-{^  donné  à  la  cour  par  le  ba- 
ron de  l'Epine  lors  du  procès  Asse- 
lin. 

Jje  voici  tel  qu'il  est  officiel !em*=ut 
rapporté  aux  pagee  144  et  suivantes  : 

PA«   M.    LAFn.\jMME  : 

Q. — Etant  tombé  d'accord  sur 
le  prix  de  30  cts  l'acre,  à  quel 
taux  avez-vous  fixé  le  montant  à 
être  versé  ailleurs  qu'au  Trésor 
de  la  province  ? 

K.— Si  ma  mémoire  est  Adèle, 
c'était  environ  soixante  mille  dol- 
lars   ($410.000). 

Q.— En    bloc  ? 

R.— En   bloc. 

PAR  LA  COUR  :  Q.— Pour- 
quoi ? 

R- — 'Pour  ce  qu'on  appelait  la 
C.   E. 

PAR    M.     IJAFIJ.V.MME  :     Q.— 

Ou'€st-<e  que  cela  veut  dire  '! 

R'— K>la  veut  dire  la  Caisse 
électorale. 

Q.— Quelle  objection  se  soule- 
vait sur  ce  point  de  soixante  mule 
dollars  ($t;o,00<))  ?  Qu'€st-<;e  qui 
vous  séparait  ? 

R. — iM.  DeJardin  ne  voulait  pas 
payer   cela. 

Q.— 'Pourquoi  ? 

R. — 'Parce   que   c'était   trop   éle- 
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<3.— Combien   était-il    disposé   à 
donner  ? 


•It. — Il  aurait  donné  quarante 
mille    dollars    ($40,000). 

Q.-^M.  l>e  Jardin  et  M.  Tur- 
geon  ont-iU  discuté  devant  vous 
la  question  des  quarante  ou 
soixante  mille  piastres  'i 

H. — 'Non,    monsieur. 

Q.— ..ïv€z-vous  servi  d'intermé- 
diaire entre  les  deux  ? 

R. — Oui,  monsieur. 

Q. — Qu'est-ce  que  vous  avez 
transmis  à  l'un  et  à  l'autre,  re- 
lativement à  cette  question  des 
quarante  ou  soixante  mule  pias- 
tres, en  votre  qualité  d'intermé- 
diaire, alors  que  M.  I»e  Jaiidin 
était  ici  ? 

U. — J'ai  offert  quarante  mille 
dollars    (.f4(MMHl). 

Q.— A  qui  ? 

R.— A    M.    ïurgeon. 

Q. — iDe   la  part   de   qui  ? 

-^R. — 'Du   syndicat. 

Q.—- 'Pourquoi  ? 

R.— 'Pour  les  exigences  que  voua 
savez. 

Q.— 'M.  Turgeon  a-tnll  discuté  la 
quotité  de  l'offre  que  vous  lui 
faisiez  ? 

R. — Oui,  monsieur.  Il  a  dit  que 
ce   n'était   pas   suffisant. 

Q.— A-t-il  fixé  le  montant  qu'il 
voulait  ? 

I{. — Oui.  monsieur. 

Q.— Quel  montant  a-t-11  fixé  ? 

R.— 'Soixante   mile   dollars.. 

Q.— Vous  êtes  retourné  avec"  ce 
message  de  M.  Turgeon,  trouver 
M.  De  Jardin  au  Frontenac  ? 

R. — Oui,  monsieur. 

Q. — 'Vous  avez  fait  part  de  cet- 
te conversation  à  M.  De  Jardin  ? 

R.^)ui,   monsieur. 

Q. — 'M.  De  Jardin  vous  a-t-11 
chargé    d'un    deuxième    message  V 

R. — Oui,  monsieur. 

Q.-HA  quel  effet  ? 

R.— iD'ins'l&i.r.  J'ai  essayé  à 
obtenir  davantage  de  M.  De  Jar- 
din, maiS'  il  a  été  inébranlable. 
Il  a  dit  que  c'étaient  les  ordres 
du  syndicat  et  qu'il  ne  s'en  dé- 
partirait pas. 

Q. — tAvez-voua  communiqué  ce- 
la à   M.   Turgeon  ? 


7-^^: 


1 


2S 


R.— Oui,  monaleur. 

Q.— Où? 

ill.— ^Dana  son  cabinet,  au  par- 
lement. 

Q.— iAiv«z-voua  fait  le  deuxiè- 
me messaige,  le  mdtne  Jour  que  1« 
premier  ? 

11. — 'Ijc  même  matin. 

iLes  parties  ne  purent  a'entendre  et 
l'arrangement  n'eut  paa  lieu.  Ceet  à 
la  suite  de  cette  tentative  malQieii- 
reuse,  que  le  baron  de  l'Epine,  proba- 
blement a  la  suggestion  de  M.  Tur- 
geon,  écrivait  à  M.  I)e  Jardin  qui,  aur 
les  entrefaites,  s'était  rendu  à  Wln- 
nlpeg,  de  revenir  à  Québec  et  d'offrir 
$.50,000.00  "cash"  peur  faire  tomber 
la  barrière. 

"  Offroz-mol,  dieait-ll,  .$ÔO,0(M).CO 
A  PAYER  CASH  et  toutes  les 
questions  D'ETAi:.!  'n-;-  \|i';\t 
et  de  détail  SE  UBGI..EROXT  à 
votre    satisfaction. 

Venez   vers       le    12   novembre, 
aJoutalt-il,  car  au  15,  le  principaJ 
intéressé  devra  s'absenter." 
M.   De  Jardin   revint  à  Québec. 
T>e  10  novembre  il  ftait  à  Montréal. 

M.  Gouin  rencontre  M.  De  Jardin 

Le  20,  noua  l'y  retrouvons,  en  con- 
ciliaibule  avec  M.  Gouin,  le  premier- 
ministre,  à  l'hôtel  de  la  Place  Viger, 
et  le  soir  de  ce  jour  il  écrivait  au  ba- 
ron de  l'Epine  la  très  intéressante 
lettre  que  voici  : 

"  Plaice  \'iger.  Hôtel. 

'Montréal,   20  novembre   IJXKJ. 
Cher  baron, 

En  deux  mots,  voici  le  résumé 
de  ma  conversation  avec  le  Pre- 
mier. 

Les  négociations  restent  ouver- 
tes puisqu'il  y  a  des  deux  côtés 
un  désir  manifeste  d'aboutir. 
Aussitôt  le  retour  de  M.  Tur- 
«eon  il  s'efforcera  de  trouver 
aivec  ce  dernier  (!)  la  formule 
(!!!)  qui  tout  en  couvrant  le  gou- 
vernement ne  nous  expose  pas», 
nous,  à  être  un  jour  dépossédés 
de  notre    concession. 

Yonfl  dftvez  donc  lui  envoyer 
I9ANS  RiETIABiD  ou  lui  remettre 


(à  Monsieur  Gouin)  UiNB  COPIIB 
de  la  lettre  destinée  &  l'hou.  M. 
Turgeon.  Vouâ  m'en  enverrez  aus- 
si  une  copie  à  Anvers. 

"  Il  a  été  coinvenu  que  noua  éll- 
iménerions  les  mots  "  de  notre 
cboix  "  dans  le  paragraiphe  com- 
mençant par "  Nous  nous  au- 

gageons  à  créer,  etc."  Bllmlnez- 
les  déjà  dans  votre  lettre. 

'*  J'ai  fait  remarquer  &  Mon- 
sieur ie  Premier  que  l'hon.  M.  Tur- 
geon  était  d'accord  de  fixer  comme 
limite  pour  la  période  d'établlsse- 
'meat  :  En  dedans  de  10  ans  à  par- 
tir du  paraohèv<?ment  de  la  llgae 
trauscontinentale."  Egalement 
que  nous  pourions  ajouter  à  notre 
fameuse  phrase  :  "  Nous  nous 
engageons  du  reste  à  stipuler  dans 
tous  actes  de  vente  de  terrains 
agricoles,  que  nos  acheteurs  de- 
vront se  conformer  aux  conditions 
d'établissemenits  prévues  par  la 
loi." 

"  J'ai  fait  valoir  que  l'arpentage 
et  délimitation  de  nos  t^rains 
sont  évalués  à  un  coût  d'environ 
$25,000,  minimum. 

"  H  a  été  convemi  que  vous  nous 
envca-rez  aussitôt  que  possible  le 
libellé  proposé,  et  si  nous  pouvons 
J 'accepter,  l'affaire  sera  terminée. 

"  J'ai  cru  comprendre  qu'il  se- 
rait heureux  d'aboutir  avec  nous, 
surtout  aiprès  l'affaire  Pr. 

"  Vous  avez  oublié  de  me  dou- 
ner  la  lettre  du  syndicat.  Inclus 
une  coiple  de  mon  brouillon  fait 
au  galop. 

"  Veuillez  m'envoyer  à  Anvara 
une  copie  de  leur  lettre  et  de  vo- 
tre réponse. 

Bien  à  voue 
(Signé)    FEUNAND    DE  JARDIN." 

P.  S.  — Veuiiiez  prier  M.  Dubord 
de  remettre  f  rs  2,000  au  syndicat,  à 
Anvers  et  laissez  S.  V.  P.  lire  cette 
lettre  par  M.  Obalski." 

J'attire  votre  attention  la  plus  sé- 
rieuse eur  cette  lettre,  l'une  des  plus 
Importantes  de  la  conrespondanoe  sur 
l'affaire  de  l'Ablttibl. 

Bile  procflame  qu'à  la  date  du  20 
novembre  dernier,  les  nfeociatlons  un- 
tre  le  syndicat  et  ie   gouvemement 
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étalent  encore  ouvertes  et  qu'en  l'ab- 
«nce  de  M.  Turgcoo  en  tournée  .le 
chasse  et  de  pèche,  ou  simplement  pn 
I>romenade,  c'était  iL  Gouln  lul-mô.ne 
qui  les  conduisait  au  nom  de  eon  col- 
lègue, pour  le  gouvernement,  avec  M. 
DeJapdin,  au  nom  du  syndicat 

hii^e  énuimère  toutes  les  conventions 
auxqueliles  oe«  deux  hommes  ee  eout 
arrêtées,  'es  modifications  Indispensa- 
bles &  apporter  au  projet  U'aiTange- 
meot  pour  en  assurer  l'adoption  défi- 
nitive. 

La  famease  formule 

11  ne  manque  plus  qu'une  chose,  une 
seule  chose,  pour  bâcler  l'affaire,  et  A. 
DeJardin,  qui  est  un  homme  d'aff.il- 
res  et  nullement  un  polititque,  nous  la 
fait  connaître,  quand  bien  Ingénuo- 
ment  U  écrit  au  baron  de  l'Epine  : 

"  Aussitôt  le  ratour  de  M.  Tur- 
geon,  Il  (M.  Gouln)  s'efforcera  de 
trouver  avec  ce  dernier  la  FOR- 
MULE qui  tout  en  COUVIU\.NT 
le  gouvernement  ne  nous  expose 
pas,  ncjfi,  à  être  un  jour  DEPOS- 
SEDES de  notre  concession." 

Cest  là  en  deux  mots  toute  l'his- 
toire des  transa^tionij  au  sujet  de  la 
concession  de  l'Ablttlbl. 

IjG  gouvernement  était  prêt  à  tout 
faire,  à  condition  de  n'être  pas  décou- 
vert. 

Le  syndicat,  de  eon  côté,  consentait 
a  se  laisser  plumer  cans  une  certaine 
mesure,  pourvu  que  l'opéiratlon  ne  lui 
coûtât  pas  la  vie. 
11  fallait  procéder  suivant  l'art. 
Il  fallait  trouver  la  formule. 
MM.  Gou;  1  et  Turgeon  la  cherchent 
encore. 

Et  si  vous  me  demandez  pourquoi, 
les  efforts  combinés  de  ces  deux  minis- 
tres ne  leur  ont  jamais  parmis  de  faire 
JalMlr  de  leurs  cerveaux  inquiets  la 
formule  sacrée,  ei  vous  voulez  savoir 
pourquoi  ces  Argonautes  dernier  mo- 
dèle, n'ont  ipu,  Jusqu'à  ce  jour,  con- 
quérir la  toison  d'or,  je  vous  dirai  • 
Adressez-vous  à  M.  Prévost.L'homme 
au  panache  vous  renselCTera.Il  pourra 
vous  dire  quel  eat  le  taureau  furieux 
qui  défend  la  toison  contre  Jason,  tt 
quel  est  le  ministre  indiscret  qui 
brouille  ou  qui  coche  la  daeslque  for- 


mule cherchée  par  le  chevalier  du  roi 
Leopold. 

Il  ns  faut  paa  oublier  en  effet.  .Aies- 
fi/eurs,  qu  en  novembre  dernier  M  Pi-é- 
votit  commençait  à  récol'ter  les  fruits 
amers  de  sa  sauvage  tournée  en  Hel- 
gique.  A  un  moment  donné,  précisé- 
ment dani  le  mois  de  novembre,  ea 
sortie  (iu  cabinet  fut  affaire  déckK-e. 
€1  M  lurgeon  ne  cacha  pas  à  tout  le 
mondi'  le  plaisir  qu'il  éprouvait  do 
pouvoir  se  débarrasser  d'un  collègue 
eutombrant. 

Seulement,    M.    Prévost   ne    voulut 
pas  partir.    "    Je  ne  me  IfUsseral  paa 
égorger  comme  un  mouton,  disait-ll 
Pt  si  Je  tombe  j'en  entraînerai  d'autres 
dans  ma  chute." 

Il  n'est  ,pas  tombé,  mais  "  l'affaire 
de  1  AUituui  a  mal  marché  "  comme 
•  ^-M  7i*  ^\  Turgeon  à  M.  de  l'Epine, 
iC  M  décembre  demie-  (lettre  Xo  11) 
rw  ^"""'ost  ne  tombera  pas  seul", 
c  est  eûr,  et  fler  de  l'empire  qu'il  ^x- 
^rce  sur  es  deux  collègues,  ou  de  la 
cra  nte  qu'il  leur  inspire,  le  ministre 
de  la  colonisation  défie  MM.  Gouln  et 
\7^  ^^  toucher  à  son  panache. 

M.  'Turgeon  ne  l'osera  plus  jamais. 

s^    n,.^''''''''^  ^^  ^^"^'''^  <ï'"  ^  suivi 
e..   mai'.heureuse  tentative  devant  'es 
avseises  criminelles. 
On  connaît  la  piteuse  histoire. 

Le  procès  Asselin 

T>?i'  '^"''^«0°   rencontra   un  Jour  M 

tlon  de  l'article  du  "Nationaliste" 
pour  lequPi  M.  Asselin  a  été  pouS^i- 

lî'n  'liTa  ^^"^  ^^^  '''«"^3  dit  alora  à 
«on  collègue  que  vouloir  ignorer  les 
accusation,  directes  que  contenait  cet 
^l?lî  «i«°^ft^'t  pour  M.  Prévost  sa 
«ntnée  forcée  dans  la  vie  privée.  M". 
Prévoët  comprit  la  menace  et  Inten- 
libeïe '"^  -^I-  -Vsselin  un  procès  pour 

Lorsque  s'ouvrit  le  terme  des  assi- 
ses criminelles  on  constata  qu'il  y 
avait  devant  3e  tribunal  trois  cau^s 
pour  ]11>elle.  Instituées  toutes  troU 
par  des  particuliers,  jje  Ju^e  refusa 
de  soumettre  au  grand  Jury  les  deux 
causes  de  Huard  contre  Barthe  et  de 
Huapd  contre  Landrieux,  horm!-:  que 
|a  Couronne  ne  consentit  à  se  subaU- 
tuer  à  la  poursuite  privée. 

La  Couronne  refusa. 
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Mais  quand  la  cause  absolument 
fiemblable  de  Prévost  contre  Asselln 
fut  appelée  et  quand  la  Cour  eut  dé- 
claré, comme  dans  les  deux  autre* 
causeis,  qu'elle  ne  la  soumettrait  paa 
au  grand  Jury,  hormis  dune  inter- 
vention directe  de  la  Couronne,  celle- 
ci  Intervint  et  déclara  qu'elle  se  aubs- 
tltuali  à  M.  l'révost  dans  la  poursui- 
te contre  M.  Asselin. 

M.  (Jouin  était  alors  parti  pour 
l'Kurape  et  c'était  M.  Turgeon  lui- 
même  qui  exerçait  les  fonctions  de 
il»rocureur-«f;énéral.  .Tamais  elle^  ne 
furent  confiées  à  des  maln-i  plus  Inha- 
biles. J'accuse  Ici  M.  Turgeon  d'avoir 
Impofé  le  fardeau,  les  humiliations, 
les  frais  exorbitants  de  cette  cause 
scandaleuse  sur  le-s  épaules  de  notre 
province  et  de  s'être  servi  dunj  auto- 
rité sacrée  pour  poursuivre  et 
persécuter  un  journaliste  de  la- 
knts  dont  la  seule  faute  fut 
de  ne  pas  couri>er  le  front  devant  là 
tyrannie  des  potentats  aux  petits 
pieds  qui  nous  gouvernent. 

J'accuse  la  couronne  d'avoir  fait  de 
ce  procès,  un  procèa  politique  et  d'a- 
voir tenté  d'étouffer  la  justice  elle- 
même,  par  le  choix  d'un  jury  trié  sur 
le  volet,  par  la  sélection  d'un  avocat 
pris  fpécialoment  dans  les  rangs 
des  politiciens  et  par  la  cri- 
minelle tentative  faite  par  Mou- 
sieur  Turgeon  lui-même,  d'in- 
fluencer Induement  le  jury  en  lu".  11- 
sanit  une  déclaration  llléga;e  et  en 
c.-àayant  à  enlever,  à  l'accusé  le  plus 
brillant  de  ses   déf^'.nseurs. 

AI.  Turgeon  voulait  du  même  coup 
tuer  l'accusé  et  déshonorer  son  avo- 
cat. 

Mais  encore  une  fols  l'iniquité  s'est 
ment  le  à  elle-onême. 

M.  Asselln  ne  fut  pas  trouvé  cou- 
paible  et  aujourd'hui  dans  le.s  gran- 
des assemblées  populaires,  M.  'l'ur- 
geon,  s'il  n'avait  pas  peur  d'y  assis- 
ter, pourrait  entendre,  dominant  la 
clameur  des  foules  et  soulevant  l'en- 
thousiasme général,  les  dénonciations 
ôclatantes  de  celui  qu'il  tenta  vaine- 
ment d'écraser,  au  pied  du  tribunal, 
dans  l'enceinte  du  prétoire. 

U  y  a,  Dieu  merci,  une  justice  ré- 
trltoutlve  qui  sait  atteindre,  à  son 
heure,  ceux  qui  méritent  et  la  flagel- 
lation de  la  tribune  et  la  réprobation 
des   urnes. 


M.   Turgeon   goûtera   à   l'une   «t   à 
l'autre. 
La  mesure,  d'ailleurs,  est  pleine. 

Le  témoignage  de  M.  Turgeon 

Dans  ce  procès  de  la  couronne  con- 
tre .Vsselln,  M.  Turgeon  a  offert  «t 
donné  son   témoignage. 

Il  est  temps  d'en  parler  et  de  l'ap- 
précier. 

I{é(pondant  à  M.  Laflamme  qui  lui 
demandait  quel  était  ce  syndicat 
étranger  pour  le  compte  duquel,  au 
dir?  de  M,  Turgeon,  M.  Obal&ki  au- 
rait fait  un  voyage  dans  le  nord  '{ 

.FB  NK  l-K  <*<>NXAIS  PAS,  dit  votre 
député. 

.Saint-.rierre  avait  donné  une  ré- 
ponse ab-olument  semWable  quand  11 
renia  son  maître. 

Seulement  Saint^lMerre  n'avait  pas 
été  a-sermenté. 

.M.  K.I flamme  revint  à  la  charge  : 

<). — De  quel  syndicat  vouUez- 
vous  parler  ? 

I{. — On  m'a  dit  qu'un  syndicat 
composé  de  capitalistes  de  Helgi- 
que,  d'Anvers,  désirait  faire  l'ac- 
qui.sition  de  terrains  dans  la  ré- 
gion de  TAbltitibl.  .TE  XK  CON- 
NAIS P.\S  T>KS  MKMIBRBS  DR 
CE  SVX!IM(\V1\  IIKKL  OU  FIC- 
TIl'.  liies  noms  des  membres  n'ont 
jamais  été  fourni?. 

M.  Turgeon,  votre  député,  prend 
Dieu  à  témoin,  de  la  manière  la  plua 
.■solennelle  qu'il  ne  connaît  pas  le  syn- 
dicat belge,  réel  ou  fictif,  qu'on  si- 
gnale  à   son    attention. 

'M.  Turgeon  a-t-ll  dit  la  vérité  sou» 
serment  ? 

("est  ce  que  nous  allons  voir. 

Je  n'ai  pas  l'intentiton  de  détruire 
l'étrange  assertion  de  M.  Turgeon, 
par  le  témoignage  du  baron  de  l'iRpl- 
ne,  ou  par  les  lettres  de  M.  De  Jar- 
din et  de  M.  (ioethals.  J'ai  un  té- 
moignage plus  irrécusable  que  ceux- 
là. 

C'est  M.  Turgeon  lui-même  qui  va 
démentir  M.  Turgeon. 

Quelques  contradictions 

Dès  le  30  octobre  lOO.'î,  il  écrivait 
au  baron  de  î'PTçine  au  sujet  de  la 
"  Laferrière   Lumber  Co."   lui   disant 
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qu'il  pensait  pouvoir  awjujirlr  Wji  li- 
mites. !e  moulin  et  les  machlnrrl  ,s  de 
c-eHe  compagnie  au  prix  de  !!!;?2.".,(hk>. 
Je  vais  vous  liie  la  prose  du  grand 
homme.    (lettre    No.Cij  : 

"Comme  M.  Liferrière  vient 
de  mourir  et  qne  M.  Forget  ne 
peut  guère  s'occuper  da  cetto  in- 
du-trle  nuu.s  pourrions  acheter  !:• 
tùut  pour  .V!2r.,(Ht(i.  >[onâleur 
Koiget  :u'C8i);era:t  prob  ib'.anient 
comme  partie  du  prix  .5:j">,(nni  en 
actions  et  quiint  :1  mol  cette  af- 
fiire  me  par.iii  tellement  avanta- 
geuse que  ie  suis  prêt  à  meUre 
avec  mes  ami.s  .'<î..'."..u:h».  De  plus, 
la  Ranque  de  (jiiilhec  (dont  M.' 
Breakey  est  le  pré-ident)  e.n  prê- 
te à  faire  une  avance  de  !<2(»(),<mn) 
au  taux  de  .">  p.  c.  sur  la  propriété 
à  tout  acheteur  sérieux  qui  au- 
rait vraiment  l'intention  de  l'ox- 
Hiloiter. 

"  Vfcu'llez  donc  me  laisser  sa- 
voir aussitôt  que  possible  si  vous 
croyez  pouvoir  >oumettre  cette  af- 
faire  à    vos   amis   d'Anvers 

(  Signé», 

"  ADDLAIM)    TrmJKON." 

Ces  amis  d'Anvers  n'étaient  donc  pas 
fictifs  alors  puisque  M.  Turgeon  vou- 
lait le=!  lntér£fi.«er  à  une  transaction 
de  $:Vi-.,<HH)  à  laquelle  il  étaii  lui-mê- 
me   pécuniairement    intéressé. 

Ive  L'S  novembre  liiiri,  M.  Turgeon 
retwait  du  baron  de  l'Epine  une  let- 
tre que  celui-ci  adressait  au  syndicat 
belge,  mais  qu'il  ne  voulait  pis  ex- 
pédier avant  d'avoir  eu  les  vues  du 
ministre  sur  son  contenu. 

La  lettre  en  question  était  ainsi 
adrecoce.   (Ixittre  Xo.  20)  : 

"  Syndicat  d'études  d'affaires  ou 
'.'anada. 

Québec,   ce  28  nov.    im".. 
M.V.  Jacobs  et  De  Jardin, 

11,  riace  Leopold, 

Anver.j." 

1^  nom  du  syndicat  et  les  nom.5  de 
deux  de  ses  directeurs  étaienit  don- 
nés. Encore  un   démenti. 

Ije  l."»  décembre  ioa'5.  M.  Turgeon, 
sous  sa  signa*  ire.  déclarait  (I^ettre 
No.  24J   au  baîjn  de  l'Epine: 

"  J'ai  pris  communication  de  vo- 


tre lettre  du  2S  novembre  der- 
nier au  sujet  d'une  concession  de 
2<H»,(«H>  acres  de  terrain." 

Or.   la   lettre  en   que-tlon   contenait 
ce   qui  êuit  : 

"  CDM.ME  VOIS    LE     SAVEZ, 

un  groupe  de  financiers  que  ]<>  re- 
présente a  pris  en  sérieuse  consi- 
dération le  projet  d'acquérir  une 
conce.ssion  importante  de  terre 
dans  le  nord-ouest  de  la  province 
de  Québec. 
•Me   rappelant   lea   ItHLATIO.NS 

<>rE  V(H's  AVEZ   bi-ks   e.\ 

ItEDCU^lE  AVEC  LES  EI- 
N.VNCIERS  dont  il  s'agit,  rela- 
tions qui  ont  pu  vous  édifier  sur 
le  .-érleux  de  leur  caractère...  je 
me  crois  autorisé  à,  etc." 

Le  21  décembre  IKO.-,.  M.  Turgeon 
'Joiine  au  baron  de  l'Epine  un  bla-c 
.seing  autorisant  le  trann'ert  de  l'on- 
t:on  à  la  société  belge. 

1^  2(»  juin  um,  M.  Turgeon  écrit  : 

J'attemis  avec  impatience  des  nou- 
velles DC  SVMtICAT." 

Le  2;!  janvier  !!)(>;,  M.  Turgfon  écrit 
au  baron  : 

J'ai  pris  connais.fance  de  vo- 
tre l-ttre  du  11  courant." 

>>r,  que  dit  cette  lettre  du  H  jan- 
vier ? 

"  Je  me  suis  rendu,  dit  le  baron, 
a  Anvers  ;  le  comité  de  direction 
du  syndicat  se  réunis.-ait  à  l'oc- 
casion de  mon  retour.  J'avais 
lire-isenti  mon  ami  M.  (iOE- 
TMALS,  le  matin." 

Encore  un  nom  fourni  à  M  Tur- 
geon, le  troisième. 

U  quatrième,  on  le  trouve  men- 
tionne en  toutes  lettres  dans  une 
communication  du  baron  à  M  Tur- 
geon lui-même,  en  date  du  1!)  mars 
l'JUO.    (Lettre   No.   05). 

"Le  baron  Van  EstVelde,  Mi- 
nistre d'Etat,  un  de  nos  finan- 
ciers les  plus  écoutés  et  faisant 
autorité,  vient,  écrit  le  baron  de 
ri'ipine,  de  prendre  une  partici- 
pation dans  le  sj^lcat  et  UST 
ENTRE  DANS  LE  COMITE  DE 


J 
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DIREXTTION'.   Il  «'Intôresa*  vive- 
ment &  votre  beau  pays."  (1). 

Déclaralion  à  la  chambre 

VouI«z-<voiu  quelque  rboM  de  plus 
officiel  Y  Iukoutes  la  dôclaratlon  faite 
par  M.  Turgeon  à  la  chambre  des  d6* 
iput'és  après  avoir  été,  au  préalaible, 
soumijae  &  l'approbation  du  conseil 
des  ministres. 

"  Ijo  4  mars  1007,  mon  ami,  M.  I^e- 
blanc,  posait  au  Kouvernement  lea 
trois   questions    suivantes  : 

ilo.— 4Ii3  gouivememeut  a-*t-U  reçu 
idajig  le  courant  de  1000  de  la  part  du 
baron  de  ll^ipine  une  demande  d'a- 
chat de  terrains  dans  le  territoire  de 
l'^\jbittibi  pour  y  établir  des  colonies 
be<Lgei3  ?—4llépoase. — Oui. 

2o.— tl)€  quelle  étendue  de  terre  a-tt- 
il  été  question  ?— «Uéponse.— De  'MO  à 
600,000  ftcres. 

3o.— <}uelle  réponse  a-t-il  été  don- 
née ?— 'Réponse.— iLie  S  YX 1 HCUT 
BELG'K,  représenté  par  M.  de  1  lipi- 
ne,  a  refusé  d'accepter  les  conditions 
du  gouvernement." 

E>t  le  ministre  qui  donnait  ces  ré- 
ponses à  la  chaanbre  et  qui  recon- 
naissait ainsi  l'existence  réelle  du 
syndicat  belge,  c'était  votre  dtiputô, 
M.  ^yiélard  Turgeon,  le  même  hom- 
me qui  deux  mois  aprèa,  pour  dérou- 
ter ses  adversaires  et  sauver  sa  peau, 
prenait  Dieu  à  tSmoln  qu'il  ne  con- 
nàiâaait  pas  le  syndica>t,  dont  pour  lui 
T'ezl=:tence  était  aussi  fictive  que 
réelle. 

Il  faut  avoir  du  front  pour  s'aven- 
turer sur  un  pareil  terrain.  Votre  dé- 
pdW  en  a,  mais  pas  a£sez,  cependant, 
pour  acceipiter  la  discussion  et  faire 
face  à  des  adversaires,  pas  assez 
pour  revendiquer  son  honneur  et  pour 
poursuivre  au  criminel  et  traduire  aux 
assises  ceux  qui  ne  craignent  pas  de 
lui  jeter  à  la  fligure  l'injurieuse  accu- 
sation de  s'être  parjuré. 

S'il  osait  poursuivre  un  journal  au 
criminel  11  sait  que,  pour  se  défendre, 
la  feuille  Incriminée  n'aurait  qu'à  pro- 
duire le  '.émolgnage  de  M.  Turgeon 
parlant  sous  serment  contre  !e  témoi- 
gnage du  même  M.  Turgeon,  parlant 
encore  sous  aarment 

Quand  M.  Turgeon.  par  exemple, 
prend  Dieu  à  témoin  qu'il  ne  connaît 
pas  le  syndicat  belge,  U  eet  facile  de 


confondre  le  ministre  en  citant  cette 
outre  partie  de  son  témoignage  égale- 
ment  douué  hous  serment  où  M.  Tur- 
gi'on  affirme  que  c'est  luI-méDM  qui 
u\alt  entamé  des  négociations  avîc  h.» 
belges,  au  sujet  de  i'Ablttlbl,  à  Llègo. 
en  juillet  mil  neuf  cent  cinq  loni  de 
son  paa&age  dans  cette  ville. 

Nous  avons,  de  la  bouche  même  de 
M.  Turgeon,  ce  foudroyant  aveu   (2). 

Qu'il  ose  après  cela  traduire  au  cri- 
minel ceux  qui  ne  craignent  pas  «]« 
dire  qu'il  est  un  parjure. 

Quand,  parlant  de  la  fameuse  lettre 
«le  l'barncuse  que  lui  adressait  le  ba- 
ron de  l'KpIne,  >L  l^irgeon  s'écrie  : 

"  Jamais  je  n'ai  eu  cette  lettre, 
O-tte  lettre  est  évidemment  une 
lettre  fabriquée  après  coup,  pour 
onerchcr  à  m'atteindre." 

Tour  confondre  à  nouveau  le  minis- 
tre, comme  il  le  fut  d'ailleurs  si  ooai- 
p'.ètpment,  lors  du  procès  Asselln,  U 
n'y  a  qu'à  lui  mettre  sous  les  yeux  sa 
lettre  du  12  février,  adressée  par  lui, 
au  baron  de  l'Epine,  et  dans  laquelle  il 
dit  à  son  cher  ami  : 

"  J'ai  reçu  vendredi  dernier,  le 
n,  votrp  lettre  officielle  et  ce  ma- 
tin (12  février,)  celle  de  Char- 
neuse." 

Et  puisqu'il  l'avait  reçue  que  ne  l'a- 
t-il  produite  en  cour,  ne  fut-<e  que 
pour  confondre  &  jamais  le  baron  de 
l'Epine  qui,  lui,  ne  craignait  pa«  de 
v<>rser  au  dossier  le  brouillon  même  de 
la  compromettante  missive. 

Tant  que  M.  Turgeon  ne  retrouvera 
l-as  la  lettre  qu'il  reconnaît  avoir  re- 
çue de  Charnouae,  mais  qu'il  prétend 
avoir  détruite  ou  perdue,  tant  qu'il 
n'offrira  pas  les  témoignages  de  M^^. 
DeJardin  et  Goethalls,  pour  contredire 
celui  du  baron  de  l'Epine,  Jamais,  en 
face  des  indiscrétions  de  sa  propre 
correepondanoe  et  de  l'inoroyabHe  im- 
prudence dont  l!  a  fait  preuve  dans 
cette  pénible  affaire  de  l'Ablttlbl,  Ja- 
mais 11  ne  pourra  demander  à  l'opi- 
nion publique,  à  l'opinion  éclairée,  de 
revenir  sur  le  jugement  quelle  a  déjà 
prononcé  et  qui  est  une  flétrissure 
mérltt  ^our  ceux  qui  nous  gouver- 
nent auj.  "d'hui  dans  la  province  de 
Québec  (3). 


<1)  'Voir  pièce  A  de  l'appenâioe. 


(2)  Voir  pièce  B  de  raa>pendlce. 

(3)  Voir  pièces  G,  D  et  B  de  l'as»». 


^■^r:py7i*m:^m  *  ■ 
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Né»  de  la  trahison,  «levée  dans  ri- 
nlqult*.  radminlatratlon  actuelle  «>M 
feta.ement  vouée  à  la  mort  précaie 
mm  joiilaseura  et  des  décréplta. 

Bile  y  marche  à  grand»  pas. 

Dans  la  salle  dee  délibération»  du 
con«ell  exécutif  une  main  mystérieuse 
a  déjà  tracé  sur  les  murailles  le  Man? 
Thècel  Phares  du  gouvernement. 

Dehors,  l'électorat  se  soulève. 

De  i-ontlac  à  (Jaspé,  la  clameur  po- 
pulaire gronde.  I>e  courant  se  formo, 
•e   fait   torrent.    Vienne   l'heure   des 


élections,  que  oe  soit  danx  quelques 
Jours,  dans  quelques  «temaines  ou  dans 
quelque»  mois,  !e  peuple  se  lèvera  dans 
sa  rolère  <t,  sans  pitié,  il  chassera  du 
tfinpîe  les  vemleurs  qui  en  eouilleat 
It  parvis  sacré.  I*  comté  de  Belle. 
vhHfse  fera  alors  noblement  son  de- 
voir et  dans  un  gp«te  superbe,  dont 
tciit  le  nionUe  a^lmlrera  la  beauté.  Il 
écrasera  soius  le  vot  '  d'un  électorat  In- 
difiné  celui  qui  a  si  indiKnement  trahi 
sa  confiance  et  qui  ne  mérite  plus  «on 
estime. 


Le  Régime  Libéral  a  manqué  à  toutes  ses 

promesses. 

DISCOURS  DE  L'IION.  P.-E.  LEBLANC 


AT>rôs    avoir    félicité    les    auditeurs 
pour  être  venus  en  aussi  grand  nom- 
hre  et  remercié  lea  dames  qui  pren- 
nent tant  d'Intérêt  aux  assemblées  pi- 
hllques,  le  député  de  Laval  expliqua 
le   réveil    qui   se   produit   dans   lopl- 
nlon  pubaïque  par  le  fait  qu'il  n'y  a 
pas   eu    d'élection    véritable   dans    la 
■province   depuis   dix  ans.       En   IttOO, 
l'on   a   profité   d'une   victoire  de    Sir 
Wllfrld  I.^urler  pour  prendre  les  con- 
servateurs  par  surprise,  et  la  mSme 
tactique  a  été  suivie  en  1904.  En  réa- 
lité, ces   simulacres  d'élections   n'ont 
'été   que   des   conspirations   contre   la 
liberté  du  suffrage.    Par      ce    moyen 
Indigne  d'un  gouvernement  qui  se  res- 
pecte, l'on   a  voulu   éviter  de   rendre 
ses  comptes  au  public.  Cette  fo*d,  les 
conservateurs  ont  décidé  de  ne  pas  se 
laisser  prendre  par  surprise,  et  voilà 
pourquoi   Ils   ont  entrepris   d'ex!poser 
au  peuple 

LA    SITUAJTION    POUTIQTJFi 

t)rovlnc!al€  sous  son  vrai  Jour,  "t 
pour  faire  suite  au  brillant  dlsj  ..-s 
le  l'hon.  M.  Chapais  pour  en  donner 
la  conclusion,  M.  LehJanc  accuse  le 
régime  libéral  qui  comprend  les  cabi- 


nets Marchand,  Parent  et  Gouin,  d'a- 
voir failli  à  tous  l€ur3  promesses  aux 
électeurs  et  même  aux  engageraenuj 
qu'ils  ont  pris  après  les  élections 

On    trouve    ces    engagements    résu- 
més dans  le  discours  que  feu  M.  Mar- 
chaad   prononça   le   7   février   18'tl)    à 
l'Assemblée  législative  :  "  En  arrivant 
"  au  pouvoir,  disait   M.   Marchand,  le 
^  gouvernement    actuel       était    muni 
''  d'un   mandat  qui    lui  enjoignait   Je 
s  appliquer    avant    tout   au    rétablls- 
"  sèment   de    l'équilibre   financier   po.r 
]'  la   diminution       des       dépenses  au 
"  moyen   de   l'économie  et   par  l'aug- 
"  mewtatlon    des   revenus   sans   Impo- 
"  vsr  de  nouvelles  taxes."  Or.  j'accu- 
se,  dit   M.   Leblanc,   le   gouvememeiit 
d'avoir  mis  de  côté  ce  programme  qua 
était  impératif  et  de  s'être  moiné  '\e 
ses  propres  engagements.  Au  lieu  d'é- 
conomiser,   le    régime    actuel    a    aug- 
menté les   dépenses  d'un  chiffre  con- 
sidérable,  énorme,  quand   11    lui  était 
si    facile    de    continuer       l'économie 
pratiquée   par   les  conservateurs  sans 
nuire  au  service  public.  Le  gouverne- 
ment actuel  succédait  h  une  adminis- 
tration qui  avait  fait  d':3  économies. 
et  rien  ne  lui  était  plus  aisé  que  de 
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'continuer  c«tt«  politlqii«  qu«  rAcH- 
niutt  1«  mellkur  Intérôt  (1«  la  pro- 
vince. Augiueuter  l«a  d<3p«u««a  dun« 
cm  .ondltlona  enl  luexiaauUle,  «t 
c'iîAt  pourtant  c«  qu'a  fait  le  gouve»"- 
'neui«nt  actuel,  dont  la  dépenjM  cou- 
trôlabl*»   eut  d  environ 

UN    MILUON 

de  dolltir»  de  pUi»  q-i'elle  n'était  soum 
la  dflrnlôre  aUiulnUtr.itluu  cou««rva- 
trlce.  gue.st-ce  que  le  gouvernement 
peut  montrer  pour  Justifier  cett«  aug- 
meutatlon  ?  Itien  de  «olldei  Donc 
première  promesse  violée:  loin  d'^- 
conomUer  le  gouvernement  a  dôpen- 
»ô  plu<  que  8Pi8  prédèc<»8eurfl. 

A-t-iil    maintenu   sa    promeaae    d'é- 
quKlbicr    le    budget   par    l'augmenta- 
tion du   revenu  sans  avoir  r^wjura  à 
lU;  nouveaux  Impôts  ï  l'as  davantage. 
11  est  clair  que  le  régime  libéral,  dé- 
pendant   plus    que   cea    prédôcesaeura 
devait  trouver  un   revenu  plus  consi- 
dérable  Boua   peine  de    faire    banqu  - 
route.    Mais    il    avait    promla    d'aug- 
menter le  revenu  sans  créer  de  nou- 
velle.s  taxes,  or.  H  a  fait  le  contraire. 
M.  ChapaU  vous  a  prouvé  que  le  gou- 
vernement Gouln  a  taxé  de  nouveau 
et  p:u3  fortement  ce  qui  l'était  déjè. 
à  te)    point   qu'en    llKMi,    M.   Gouln   a 
pergu   $411,0(>0  de  plua  de   taxes   qu9 
ses    préd6c«seurs.    Le    reste   de    l'ar- 
gent  qu'il    lui   fallait   pour   équilibrer 
^on  budget,  c'est  la  forêt,  le  domaine 
national,  qui  la  fourni  à  ce  gouver- 
nement  sans   prévoyance   pour   l'ave- 
nir. Ijh  foi-ét  a  été  sacrifiée  pour  ca- 
kher      lextrav;  .^ance       ministérielle. 
Trois  cent^  mille  piastres  par  ann«« 
ont  été  ainsi  prises  sur  les  reyssour- 
ces  de  l'avenir  pour  masquer  la  mau- 
vaise  administration       du    gouverne- 
ment. De  sorte  que  les  surplus  dont 
M.  (iouin  tye  vante  ne  si>ut      pas      le 
fruit   de   la   politique  promise   par  '« 
parti   libéral,  mais   le   résultat   de  la 
■politique  contraire,  celle  du  sacrifice 
«lu      domaine  pu-bllc  et  des  lourds  im- 
pôts jetés  sur  les  épaules  du  peuple 
V-ea  surplus  ne  sont  pas  1«  fruit  de 
T  économie   et    d'une     administration 
active,    tirant    des    sources    de    reve- 
nus déjà  existantes  un  meilleur  ren- 
dement, maid  Ils  sont  le  fruit  de  l'in- 
curie   criminelle   du       gouvernement 
d  un    côté    et    du    sacriflf^    coupsWe 
qu'il   a  fait  de  nos  rlch«ases  forëê- 
tlôrea. 


MMJ'ORTAXCK  DB  NOS  FORBTg 

i:t  pour  comprmuire  toute  la 
fiuiie  du  k'oivernem-nt.  II  faut  se  bien 
pénétrer  de  l'Importance  de  nos  rlchOd- 
«■.s  forçai l<^re«  et  d's  avantagoa  qu« 
uoud  liourrloua  retirer  de  leur  exploi- 
tation plus  sajîo.  Dirons  d'abord  qu« 
M.  «.ouin,  qui  ee  vante  do  vendre  Ij 
forêt  un  |ieu  |iiu8  cher  que  ces  prédV 
c.'sseurH,  oublie  de  dire  que  le  bols  ds 
pulpe  qui  ne  valait  que  *l..-.0  la  corde 
en  1M7J»,  lors  de  rétabll&aement  de  la 
I-remlère  pul  perle  à  Hucklngham  .>« 
v.'nd  aujoi-d'hui  <(  ooliars  la  oord^ 
11  devrait  «e  vendre  encore  plus  cher 
que  cela,  car  les  américains  ont  ab^- 
ument  besoin  de  nos  forôts  pour  tenir 
Uurs  ualnea  en  activité  et  prolonger 
un  p"u  la  diTée  de  la  réserve  qui  leur 
reste  chez  <ux.  Kt  si  noua  avions  Ici 
la  politique  adoptée  dans  OntJirlo  qui 
oblige  le  concessionnaire  à  fabriquer 
Hur  pJace,  nous  verrions  ce  que  l'on  a 
vu  là,  l'Industrie  américaine  ImmlKn>r 

î'rit.^"""."  ,•'*  "^'^  '^  <^"f'-««  Indus- 
tries qui   fourniraient  ft  nos  cultlvi- 

\f}]^  «"f^-ît  de  marchés  locaux  pour 
1  écoulement  de  leurs  produits. 

QUKLQUKS    EXEMPLES 

Vo.vez  ce  qui  s'en  va  ft  l'étranRer.  Ta 
^o-^"",»®    Lutnber   Coy    possède   Ici 
A032  mlllea  carrés  de  nos  forêts  «ur 
eequels  elle  fauche  une  énorme  quan- 
tité de  bois  qu'elle  envole  tous  les  ans 
aux  EtatB^UoiIs  ;    la  Burge-a  Sulphlte 
iMber  Ooy,  consomme  210,000  corde» 
de  bols  de  pulpe  annuelilement  •     la 
T  nion    Bag   and    Paper   Cov.   2ir..000 
cordes  ;    la  International   Paper  Coy 
dépense      pour      l'approvisionnement 
de     ses    30     uelmes,       1,730,000    cor- 
lea    de    bols  par  année  :  soit  un  to- 
tal de  plus  de  2  millions  de  cordes  de 
bols  dont  la  tranrfanmatlon  en  pulpe 
procure  aux  étrangers  un  travail  rému- 
pérateuir  que  nous  devrions  conservor 
aux  canaidlens.Savez-vous  ce  que  nous 
pe^rdons  en  laissant  notre  bols  aTer  à 
1  étranger  ?    Fne  corde  de  bols  trans- 
formée en   pulpe  vaut  de  $13  à  $17 
?  ^ol^l^J^  -^2  â  m  et  en  papier,' 
de  $m  à  $40.    jjn  dlfTérenoe  repréeeri- 
t;  le  travail  de  fabrication,  le  profit 
de  l'Industriel',  le  salaire  des  ouvriers, 
etc.,   toutes  cfaoees  que  nou.s  perdons 
par  la  mauvaise  administration  de  nos 
forêts. 
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Réeemm«at,  M.  rinchot,  ch*f  du  dé- 
•partement  foreetler  &  Washington 
dét  laralt  «a  lîKr.  qu*  lea  for^u  am^rl- 
caln«»  seraient  ôpuUéeji  dana  vinirt 
aoB.  C"«,it-<iHdlr©  que  noua  avons, 
noua,  la  cleif  du  commerce  de  papier 
•t  que  nom  lu  livrons  de  galté  d«' 
coeur  aux  étrangera,  aux  américaine 
Noua  pourrions  étne  dana  un  avenir 
rapproché  le*  grands  fournIfweurH  do 
ipapler  du  monde  entier  ©t  retirer  de 
ce  commerce  de«  proHtJS  énormes,  l'ar 
notre  faute,  nous  compromettons  cet 
«venir  et  nous  gaeipllion.^  ce  que  la 
Providence  nou-i  a  donné.  Notre  poli- 
tique devrait  être  de  ne  pas  lal««or 
«ortir  de  la  province  une  seule  bille 
de  bois  de  pulpe. 

OU    VA  IVAIMiILNT 

Répondant  a  la  prétention  de  M. 
«oiiln.  que  les  dépeus(>fi  ont  été  aug- 
mentée»     dans   l'Intérêt    public   poisr 

amélioration  de  l'agriculture  et  do 
'éducation.  .M.  I/>h:anc  H-Inscrlt  en 
faux  contre  cette  prétention  et  11  -le- 
irandé  aux  électeur.^  de  Il-llechasee  lar 
e»em.ple,flMlfl  «-e  sont  aiierçus  que  îeurs 
vf.rltabl(>«  Intérêts  et  non  pas  les  Inté- 

reU  d?  quelques  affamé»  ont  été 
mioiiv  servis  par  le  (gouvernement  nc- 
tuel.  Peut-être  a-t-on  donné  i,his 
<i  argent  à  quelques  amis  que  Ton 
retrouve  toujours  prcts  a  tout  approu- 
ver en  teonpB  d'élection,  mais  c.'>  n'est 
pas  de  1  intérêt  général  cela.  Compa- 
rant ce  que  les  conBcrvateurs  vous 
ont  donné  de  m>4  à  1807  pour  vos 
cercles  agricoles.  Je  trouve  que  vous 
e-vez  eu  une  moyenne  de  !f!,-i;jo  par 
P.cnée  des  cooservateurs.  tandis  que  'a 
moyenne  du  régime  libéral  n'a  été  que 
«c  ^413,  soit  une  différence  au  moins 
de  117  piastres. 

Afettant  d?  côté  ce  qui  a  servi  aux 
ponts  d'Amag.i  et  de  St-RapIiar-l,  Jp 
trouve  que  les  comptes  publics  disent 
Que  vous  i:vez  eu  .1!l>4,4î)ô.24  pour  vo. 
Chemins  Je  colonisation.  Est-ce  vrai 
cela  ?  J'ai  pris  la  peine  d'Interroger 
pîusieurs  des  braves  gens  qui  sont  !cl 
aujouirdhui,  pour  savoir  si  l'on  peut 
retrouver  dans  vos  cliemins  de  co'o- 
n'sation  l'équivalent  de  ces  vingt-ciiq 
miile  piastre.^.  Tous  m'ont  répondu 
qu  II  n  y  a  pas  moyen  d'en  rstrouver 
JE,  moitié.  Où  «t  allé  l'argent  alors  ' 
Quest-oe  qu'on  a  fait  de  cet  argeiit 
îtll°°  ?*  ^'*  ^^  dépeosô  en  travaux 


Quant  A  rinstruetlon  publique,  j»  ne 
vols  paM  que  le  Koiiv»'rnempni  (Jouin 
ait  fait  »»lu.  que  les  coimcrvateu'-M, 
fjour  le  roniié  de  ne!l«><h.'i''8e.  Vo.is 
avez  de  •»  le*»  é<'oIc«  élémeiitjilrec*  ,t 
primaires.  «u<i)érl«Mirc»i,  qui  font  hon- 
neur au  patrioliwme  d»-  voin*  popiiLi- 
tion.  Tous  le«  aim.  le  Kouvern  nieiit 
«..  .ribiie  tiu«»lqni«  ttiibvviitidiis  a  p^ 
InKillutlons  iMMir  leur  vtiilr  eu  aliie 
L'an  d«Tnl'-r,  alors  qu'il  y  avait  »oir  !a 
H.>-:tt'  dt*  paroisiieH  *<ul)V' niioiiu.'es  un» 
»""<»'*'•«'  de  plus,  !,.  Kou\.riHni.-nï 
vouK  a  donné  .'^l.'.c.ci.or.  i:n  l.s-».;.  «voc 
lin.'  iKiroi.vj*,.  siibventlouiH'o  di'  mol  is 
voMo  av^-z  .  u  .•<i',-js!»..",M,  .■•o»t-îl-dlro 
yj:  ..  de  plus  que  wnis  !<■  r.-.-hm'  Couiu. 
i:f  M.  «ÎDUIn  voilai  dit  qu'il  a  donué 
beaucoup  plus  pour  liiit.uvt  génér.il 
do  l'éducation  !  Ou  va  donc  l'arg-^nt  ? 

1  ii(>.\Ni;i'i{      i,|.:   i,A   r.KCFsi.A- 

TIUIO    I:t   Dr  «îorviMt.N'K.MKNT 

.M.  I.ei)!anr  retfr*-ttp  d'être  obligé 
(l'alKjrdcr  un  euj*  t  nnr  lequ^M  n  préfé- 
r<^ralt  n'avoir  rien  que  d'élocicux  'l 
dire.  I»cp,ité  depui.s  vliiî^f-cinq  ans 
(1  (^lébw.  Il  a  vu  passer  plus-kmr.s  gé- 
nérations de  représentants  du  peuo'e 
l'nns  o>  contact  il  s'.nab!|t  entre  les 
(l!ITé'r»'nt.s  mwiibi-CK  d'un  r^r-r:»  corp? 
un  courant  de  «ympathles  qu'il  e.-t  Im- 
possibie  de  repousser.Il  voudrait  n'a- 
voir que  des  choses  a^réablcH  ft  dire 
de  a°'8  coMégiies,  mais  son  devoir  lui 
Impose  l'obligation  de  dire  toute  f^a 
pensée,  sans  quoi  l'on  aurait  le  droit 
de  le  tenir  complice  du  ppectade  mil- 
heureux  que  la  légis'atura  et  le  gouver- 
nemcnt  de  Québec  donnent  en  ce  mo- 
ment. N'est-ce  pas  que  c'est  un  péni- 
ble état  de  chos"  qui  règne  quand  l'on 
p<=ut  dire  Impunément  que 

LE.«î    IIEPIJKSKN'T.WTS    DU    PEU- 
PLE SE  VENDENT. 

Or,  cela  a  été  dit,  non  pas  une  fo's 
non  pas  deux  fois,  mais  dix  foi.s, 
par  un  Journal  responsable,  pendant  la 
sf  sslon,  et,  chose  encore  plus  regretta- 
ble, le  premier  ministre,  le  procureur- 
PénéraJ,  na  pas  môme  osé  demander 
a  l'accusateur  de  prouver  son  accusa- 
tion. L'accusation  était  formelle.  J'ai 
attiré  !'.",tt^-ntlon  de  M.  Gouin  sur  ceite 
accusation.  Je  lui  al  dit  que  personne 
ne  eoupçonnait  un  seul  député  con.««er- 
vateur  et  que  d'alMeurs.  c'était  au  lea- 
der  d«   la  Chambre  à    renvendlquer 
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l'honneur  de  la  Chaonbr?.  M.  Gouln 
n:'a  répondu  :  on  ne  is'ocoupe  pas  des 
Journaux.  Pourquoi  s'en  est-Il  donc 
occui>é  au  point  de  faire  expulser  le 
Ici  fluuiibre,  stins  même  lui  donner 
1  oocaslon  de  s'explkiuer,  un  autre 
jcuruallste  représentant  un  Journal  qui 
avait  qua.iiié  di-  folie  ou  de  crime  uni 
vote  donné  par  la  majorité  de  la 
Chambre.  Des  gens  qui  se  laltsent 
tiaiter  de  vendus  oiu-ils  bien  le  droit 
do  se  fOcher  quand  ou  Ire  qiuillfle  le 
loua  ! 

I<e  député  de  I.,jival  dénonce  ausal 
8e«  al)us  d'auto'ité  des  mlnistr(?E> 
qui  tendent  dir<cuinienl  il  la  destruc- 
tion du  Kou-.  Tiieniont  responsable.  1-e 
feouverneni'  -n  doit  obtMr  à  Tordm'  de 
Ja  l'hanibr*.  t  cependant,  le  gouvern.^- 
nient  attuol  se  moque  d-s  volontés  de 
celle-ci. 

I-a  l'iiaïubre  onlonnc-l-elle  la  pro- 
duction de  docunKiita  publics  que  !e 
j.,ouvernenu'iit,  lui,  ne  donne  qu  >  ce 
qu'il  veut.  Pendant  la  dernière  .>;e.s- 
tiion,  nous  avons  demandé  dix  fols  la 
production  des  docmmcnts  ordonnée 
I»ar  la  Chambre,  et  la  piuiwrt  du 
teni>ps  nous  n'avions  pour  toute  re- 
lieuse que  des  exciiiiefi  comme  cell<.'a- 
ci:  "  noua  allonuy  voir,c'e.Ht  trop  lo'i^ï, 
j.rr-nez  patienc?.  etc."  Impcssible  de 
discuter  avec  intelligence  «an.s  ces  do- 
cuments ot  <:est  précisém'mt  ce  que 
lee  miniaires  veulent  empêcher.  V.s 
ne  souffrent  pas  la  discussion  franche, 
et  loyale.  Les  critique-t-on  qu'ils  ré- 
I>ondent  à  peine,  s?  renfrognent  dans 
leur  niauviiise  humeur  et  nous  répon- 
dent par  le  vote. 

FROSTITlT-riOX    DIO    j^A    .TTTîiTK^li: 

N  11  est  une  chose  qui  devrait  être 
nu-deasus  de  tout  soupçon,  c'est  bien 
l'administrition  de  la  Justice.  Ije  gou- 
vernement la  prostitue  avec  un  cv- 
nisme  déarofltant.  I/affalTe  (îaynor  et 
Green,  dans  I.-iqnolle  on  a  vu  les  po.i- 


volrs  publics  pacîlaer  avec  des  vodeura 
qui  s'étalent  enfuis  de  leur  paya,  ost 
un  exemple.    Mais  la  procès  rrévo-*t- 
Aaseilin   est    une   preuve  encore   pl'ia 
fraîche  et    plua   irréfutable.    loi,    l'on 
a  vu  un  ministre,  le  procureuT-général 
lui-même  intervenir  directement  pour 
écraser  un  particulier,  et  se  vanter  do 
vouloir  Influencer  le  Jury  par  une  dé- 
claration qu'iil  n'avait  pas  le  drodt  de 
foire,  puis  accuser  l'avocat  de  ce  par- 
t'culier  d'un  crime  Infamant  qu'il  n'a 
pas  même  eu  le  courage  d'essayer  de 
piouver,  tout  cela  pour  sativer  un  col- 
l<*Kue  dont   la  cujpablllté  pouvait  en- 
tiaîner  la  chute  du  gouveraement.  Ce 
niinis-tre,  c'est  M.  Turgeon,  votre  dé- 
puté.   Mal  lui  en  a  pris  copendant.  Ja 
preuve    faite   au    cours  de  ce    proci^s 
porte  contre  M.  Turgeon    une  accu.sa- 
tion  de  tentative»  de  boodlage  au  détrl- 
n.ent  de  !a  province  et  au  profit  de  la 
«ai.'^seï    électorale    libérale.     M.    Tur- 
Reon  a  nié  et  nie  encore  naturel leoneat,. 
Mais  le  témoignage  du  IJaron  de  I'h:- 
rine  resite  appuyé  sur  une  série  de  Jo- 
ciiments  dont    l'authenticité  a  été  ad- 
jniseï    par    M,    'l'aschereau,    l'avooat 
n.ème  de  M.  Prévost.    Que<l  est  co'ul 
qui  s'est  parjuré  ?    M.  'l\irgeon  avait 
un  moyen  facile  de  confondre  son  .ic- 
ct;sateur.    I^ul    qui  était  &  ce  moment 
là    procureur-général,    U    n'avait  qu'à 
demander  la   nomination   d'une   com- 
mission  pour  aller  examiner   les  té- 
moins de  lielglque.    Il  ne  la  pas  fait. 
Pourquoi    ?    U    reconnaît    la    gravité 
de   ra«;usatlon    et    cependant,    lu    ne 
fait  rien  pour  ila  détruire.    A-t-U  eu 
peur  que  le  témoignage  des  membreu 
du  syndicat  belge  vint  prouver  que  le 
iparjtire  n'est  pas  .le  baron    de    l'Bplne, 
mais    M.    Tui^jeon    lul-môme. 

M.  I>ei>ianc  termine  par  un  chaleu- 
reux appel  aux  électeurs  de  suivre  at- 
tentivement la  discussion  des  affaires 
publiques  et  de  donner  !eur  vote  cons- 
(  'encieueement.  n'ayant  en  vue  que  1« 
meilileur  Intérêt  de  la  province. 


Cj^m^.^^. 
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APPENDICE 

Pièce  A 

Une  lettre  décisive. .  .et  compromettante. 

Voici,  signé  par  le  ministre,  un  docvv.rnt  ^^n  coiitredlt  carrément  son  té- 
tDoienago  donné  sous  serment  : 


'  Cabinet  du  ministre, 
Québec,  n  octobre  ItXX".. 
M.  le  baron  de  l'I-^pine, 
•1,   rue  d'Artois 

I^lège.    Itelglqiie. 

Mon  cher  M.     de  l'Epine. 
J'ai   reçu,   hier,   votre  lettre   du    L'S 


*  Mfnibr?     ?î«i   .   des   photographiée. 
-.  !  s  ont  l'-.nt  ii.ali-ir  à  ma  femme. 

1^  lettre  i!-  M.  (^OKTIIAI^S  m'a 
v.vement  intt'nissé.  Je  crois  que  je 
pourrai  indiquer  a  VIÙH  MIÀSS'Ilil'US 
plusieurs  affaii^ee  à  étudier. 

Cordia/lement  à  vous. 
ADELAUD  'm^TUGEOX." 


Pièce  B 


IVI.  TURGEON  jure: 


lo.  Qu'il  ne  connaissait  pas 
le  syndicat  belge. 

(Extrait  de  la  déiyjaition  de  M.  Tur- 
geon  donnée  le  13  mal  dernier,  à  la 
cour  du  Kanc  du  Roi)  : 
PAIl  M.  LAFLAMME  : 
.,Q— Vous  avez  parlé  tout  à  l'heure 
o  un  syndicat  étranger  pour  le  compte 
duquel  M.  Obalski  aurait  fait  ce 
voya««  dans  le  nord  ;  quel  éuit  ce 
Byudlcat  ? 

II.-JE  NE  UE  CONNAIS  PAS. 

Q.— 'I>e  quel  syndicat  vouliez-vous 
parler  ? 

R.— On  m'a  dit  qu'un  syndicat  com- 
posé de  capitalistes  de  Belgique,  d'An- 
vers, désirait  faire  l'acquisition  de 
terrains  dans  la  région  de  l'Abittibi. 
JE  NB  CONNAIS  PAS  LES  MEM- 
BRES DE  C^  SYNDICAT  R.EEI>  OU 

2o.  Qu'il  connaissait  le  syn- 
dicat depuis  1905. 

v'AR  M.  LAra^^ViMME  ; 

Q-— Voulez-vous  prendre  communi- 
cation d'une  copie  de  lettre  qui  parait 
TOUS  a.oir  été  adressée  par  ie  baron 
de  l'Epine,  en  date  du  28  novembr* 


l.K»..  et  dire  si  ce  n'fst  pas  la  lettre  où 
Il  a  commencé  ù  êtro  question  des  né- 
f:ociutIons  du  syndicat  belge  ? 

1!.— ("est  peut-être  la  première  let- 
tre adressée  par  le  baron,  en  rapport 
avec  cetti»  affaire.  J.K.s  NK(KM  ia- 
'1 1 V,  .<«  A \' A I  ElN  r  COMuMKNl "^E  à 
Liège,  en  juillet  l!H>r.,  l^ous  de  MON 
PAiSSAOE  dans  cette  ville." 

I*  baron  de  ri<]plne  avait  donc  par- 
faitement raison  d'écrire  à  M.  Turgeon 
en  da/t«  du  28  novembre  1805  : 

"  Me  rappelant  hVJS  RM^ATIONS 
(il'E  VOUS  AVEZ  El'E«  en  Belgl- 
':ue  avec  les  financière  dont  il  s'agit, 
rela lions  qui  ont  pu  vous  édifier  sur  1« 
Kérleux  de  leur  caractère. . .  Je  me  crois 
autorisé  à " 

IMtis  loin,  dans  son  témoignage 
donné  sous  serment,  parlant  du  blanc- 
eelng  qu'il  avait  remis  dans  le  mois 
de  décembre  m\\  au  baron  de  l'E^pIne, 
M.  Turgeon  ajoutait  : 

"  Ce  n'était  pas  une  autorisation  de 
transférer  à  n'importe  qui.  Il  (le  ba- 
ron) me  disait  et  JE  S.V.VAIS  qu'il  né- 
gociait avec  des  financierp  s/5rl«»ux  t»'R 
que  Monsieur  DESJAltDINS  ET 
AUTRES." 


i»"^- 


m-^\  S^ÊF.'iitLffL^'ÎAti^ 
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Pièce  C 

La  lettre  officielle  dont  il  est  fait  mention  dans  la  Pièce  D. 


Bruxelles,  ce  27  janvier  190G. 
A  Thon.  M.  A.  Turgoon, 

Minifitro  des  Terres  et  Forêts 
de  la  l'rovlnce  de  Québec, 
iionsleur  ie  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  récep- 
tion du  câble  suivant  :  "  Concession 
P«ut  être  facll€anent  portée  au  double 
mais  urgence  avons  déjà  deux  deman- 
des syndicats  Américains— signé  Tur- 
geon.    Reçu  le  2;î  janvier." 

lie  lendemain,  le  Conseil  de  direc- 
tion du  Syndicat  d'études  s'est  réuul 
A  Anvers  et  après  avoir  pris  connais- 
sance de  cette  communication  a  dé- 
cme  :  de  faire  examiner,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  le  terrain  où  !a 
concession  peut  être  établie  et  ce  an 
point  de  vue  minier,  agricole  et  fores- 
tier, par  une  délégation  composée  de 
deux  délé^ïués  Relges  auxquels  s'pI- 
jolndralt  le  fonctionnaire  de  votre  d^^- 
partement  que  vous  désigneriez  sui- 
vant le"  termes  de  l'option. 

Je  suis  officiellement  chargé  de  vo  is 
faire  part  de  cette  décision  et  de  vous 
demander  : 

lo  à  quelle  époque  cette  exploration 
pourra  être  faite.    Ces  messieurs  sont 


prêts  à  agir  de  suite  mais  la  saison 
etmble  être  un  obstacle  ;  j'ai  sugg'Sré 
eue  la  date  du  15  avril  serait  une  épi- 
que favorable  pour  le  départ  ; 

^o  do  désigner  le  fonctionnaire  nul 
accompagnera  l'expédition  afin  que  r.îs 
messieurs  se  mettent  sans  retard  eu 
rapport  avec  lui,  pour  régler  toutîjs 
conditions  et  procéder  aux  préparatifs 
d'i  façon  A  pouvoir  se  mettre  en  route 
dès  que  les  Belges  seront  arrivés  à 
Québec. 

I.e  cons'Ml  a  décidé  en  outre,  de  lais- 
ser l'option  en  mon  nom  et  de  ne  pas 
vous  en  demander  le  transfert  au  noin 
du  syndicat  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en 
posfiession  des  renseignements  à  four- 
nir par  la  délégation  dont  il  s'agit, 
niais  acceptant  on  principe  d'exécut«r 
P-us  tard  toutes  les  conditions  de  o^'te 
rétrocession  suivant  les  Instructions 
que  vous  m'avez  données  avant  mon 
départ. 

Kn  attendant  vos  ordres,  Je  vous 
prie  de  bien  vouloir  agréer.  Monsieur 
le  ^uinistre,  l'homm:.  ,'e  de  mes  senti- 
ments respectueux  et  l'assurance  dé 
mon  entier  dévouement. 


(Signé) 


Baron  DE  L'EPINE. 


Pièce  D 


La  lettre  privée  de  Chameuse. 

C^t  dans  la  lettre  datée  de  Charneuse,  le  28  janvier  1906.  que  le  Baron 
de  Epine  annonce  à  M.  Turgeon  qu'il  a  fourni  au  syndicat  belge  les  expli- 
cations au  sujet  de  la  contribution  à  la  Caisse  Electorale 

»,  f  *î,^  ]^^^  confidentielle  fut  orécédée  d'une  lettre  écrite  la  veOle,  par 
M.  de  l'Epine  à  M.  Turgeon. 

.  .♦  ^'T^'r^  ^^  réception  de  M.  Turgeon.  qui  mentionne  expressément  la 
lettre  de  fameuse,  est  datée  du  12  février  1900.  De  plus  la  lettre  de  M. 
Turgeon  répond  à  des  choses  qu'on  ne  trouve  que  dans  la  dite  lettre  Ce 
Charneuse. 


COX'FIDEXTIEiLUE 

28  janvier.  1906. 

-,      ,  Charneuse. 

Monaleur  ?e  Minlistrie. 

Votia  aurez  comme  mol.  un  moment 
de  contrariété  ea  recevant  ma  lettre 


officielle.  JE  N'AI  PAS  REU.S1SI  \ 
OPBKtill  LE  TRANSFEUT  de  l'op- 
tion  au  Syndicat  "  CONTRE  LA 
SOMMJ}  EXTENDITE."  ces  messieurs 
ayant  décidé  à  priori  de  ne  rien  ver- 
ser avant  d'êtr<'  =n  posseelon  des  ren- 
eelgnements  favorables  à  fournir  par 


% 


la  délégation,  estimant  eue  '  -  fr,.-. 
<îe  prospection  et  de  viX  ,,"  "  v  ^'^ 
JeuT  coûteraien  îéjr  Ph^.^'\''-''-^ 
pressenti  <iii^  i-niin.  "^  ^^^-  '^Jii"t 
lês'T^nl^.  j allais  rencontrer  un" 
i€s.£tance  insurmontable.  Je  ne  «.  I 
pas   entré   en    lutte   c^   n„î       ■         '^ 

mouvement  de   recul   parce  S    - 

?a^TT  '**°  ^^^"'Jé'^à  marcher  t 
âfflfr^  ,^  '^"^  P^'""  '-  moment  r^ 
S^.n^  /""■"^"^^  ^°°t   très  a  >pr^ 

prennent  les  choses  f^tS  t^^ 
ccm,pte  également  que  l4  brui-  ,J 
guerre    provoquent   actue  fem^n     „nî 

que.    D^  'e"e      soïf ''^fi°^°t  P^c-û- 

sués  rt'A?„l,"^  braqués  sur  les  délé- 

V^^  rlT^'"'  ««°^«  qui  est  dans 
jS^oÏÏ  Ku  re'seruif  ,*'%Ma.«ieur: 
«era  choisi  ef  »é^S°'^^''"' 
irais  que  j-  no  rnnn^-       *^^®  semaine. 

partie  de  rexUition^ïï'.^"''  '^'•'^ 
Tn'in,.««!  j       ^  "'°°'  celTil-cl  devrait 

Slt"ta'^chSl  r  -/<^^"«ns'TS- 
rlel  n<Sol<inii^    ''^  Préparer  le  maté- 

dent^'ObtV.^  prospectus  ;  Il  est  évi- 

capftalTffl^r  if".«'""^    ""«    infl-ence 
^""^  ^^  ^^^  autres  délégués. 
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I.«s  nouvelles  que  Je  vmia  «^ 
«ont  pas.  je  le  "raS*  «^  '^''**-^  "« 
'«'antes,  liais  Te  Sf^'  ^^^  satisfai- 
sait a^p^TtfuteTn  ^T  «ï"*  J'a' 
belges  «ont  méSnt?\,f  ^'r?"«'  '«■' 
été  échaudés  et^„  '  "^  ?°'  ^"  r««to 
première  affâirt  «^  ,^«°«lusIon   d'une 

j-al  absoliment^nfii;  ^^  '^  '^P^'»- 
«'r.  11  est  certair^,^","^  ^^°^  J'^ve- 
^^•«'n.  très  bien  disnL"!  if  "^''i*''*^^*  «^t 
<lécidé  à  fa  re  rSJll'^'^^^^^^t 
"n  rapport  Ce  jS^.^^  <1»'.«  aura 
tard.  °*^'^  «Jonc  qu'un  re- 

de  ''Kxposltloi^,«"4"^„^f  '"  ~™'^« 
l''  coup  de  rindlMS  ^"«''■«  «°'« 
par  l'attitude  de  Ar  it  ?"u,  P'"<»^'«iue« 
paraît-il.  bHsé  L  Lhn"*^'''^""  'J'"'  "• 
ficier  de  l'Ordre  ri^^M   '^  "«'^  ^'<^- 

^donnée  et  irïVn^^Sl^'Xté '/  ''^ 
pas  porter  cette  i^î,  ^"^t^  de  ne 
Prince  Alb.rt  2t  vïf,,^"^  ""^"«^  '* 
Koi  distribuer  les  r^"  ^"  °'>™  «!« 
'  ^'^^ocsltion)  Cela  ?X^°^?  *î« 
œent  juçé  très  ^^A  ^  natiirello- 
que  le  lêi  en  a  -"  "*  ^'^  ^^  **'« 

qui  n'est  pas  Sour^r.M  "'''''^'*^°^-  <« 
car  quand   il  ?à^f^^"'"°°f'-e  cause. 

I*«  ministre  ne^uîenf°'"™'"^^'^^' 
chose  OH"  RM,.  L»     7*"*^  Propœ-er  îa 

rieurs.    .Te    verrnT  n  ^v.  ^^^^  1°«- 

«'ra  revenu  de  Can^L^f  »  <1"^°<1  «^ 
Pa^é  Sa  Mainte  ?!frV  ^  ^«'^™- 
ave.  bien  voS  écr're  tlïLT  T'« 
marche  a  fau  ...f  k      ^  Monsleun^a- 

t^ur.  ^r  cl?^tiv°m^nV^^  '^'^■ 
<iu  l'^déra  aval  ™ri',  '^^  Meesieurs 
mon  départ  a«  m«f  "Jf"  P^^^^^  '^^ 
me  case^r  du  suore'l,f  ?^*^'"-*.  P"-"" 

J-^o^^s  Sal  "qL' ler^Il'"  ^■•^''-'-. 

né  à  Plus  tart  t^ti  l%"f  f  *  ^  «J^"»-- 
font  J'avais  le  doSeffiî^"'*''*"^* 
<'on  et  la  chart*>^J.  '  *®"®  q"®  l'op- 
Pour  conc^ntÏÏr  -^^™ay-Bay  Jam^, 

fonds  rfaveÏÏ'deî'oSofï"?  *'  «« 
c'est  précisémenfce  nui  i:?it"*'°«. 
en  présentant  ^^L«    ^^  ^  désirais  et 

mesure  celle' ^'^u^^P^r'*^''  '>"^^ 
plus.  DemHo  J^  m  Intéressât  le 
'       ra'PV^  "on   arrivée  en   Be^- 


im 


it 


adresse  1  Madame  Tuiveoti  .^  -. 
^,L«T  '"î"""»  l«tre>  du%ïïi"a 


(Sl8;né>  Baron  DE  L'EPINE. 


Pièce  E 


L'honorable  M.  Turgeon  accuse  réception. 


Québec.  12  février  190c. 
M.  le  baron  de  l'Epine 

28  Ctoauseée  de  Ch'arlerol 
Bruxellefi.   Belgique       ' 
Won  cher  ami, 


i,^L       ^  présenter  mes   resneotn»,,^ 
Cordialement  à  vous. 


I'e^SiISÏ:^/^'  -  -atln.CBLLE 
JE  STTI.S  SATISFAIT  I>B  ror-r 
S  Q^^J^  ^'OU«  M'Y  TOTOliE^ex- 
c^té  que  je  me  demande  si  vos  '5^- 
gués   pourront  faire   l'e^loratL'      i 

Iv^f   V^L^  mouches   !   j^s  mou- 
*^»'e6  .     Enfin,  espérons  au'i's  «»>rrwnt  ;» 

M    Thl"'"  "^^  '^  tâche.'V'al'^S  J 
t'nn    ?.°ÏÇf°"   «^m*  Chef  d'erpM 
î  ?f,'  -y^^'^  "^  SEIIAIT  FAOII  R  iÎp 


ré£7£fl^'Tf:-  **  '«««'Se  est  u.« 


Pièce  F 


Déclaration  TascJiereau  (21  mai  1907) 


reçues  d'eux       "^        '  '"  '^"'■«»  l"'»  » 
. .  !:'*/'"'**  *""  '"•"'■'''  i«  "«  les  nie  pas 


terminant  que  peut-être  birn  \f  t.. 

seR  amis  «eraient  content?  do"  s^^nf""  °" 

j'»i  compris  :  à  Iui_nô,,»  i,,       *  «dresser— 

défendre  plus  Lrd'Te,t  "rai ''T  §?"  '° 
««-a  ôfwin  d'être  défendu  M  Tn^;  ^"'^i'*»» 
beM>iu  d'être  beauel^a^J^Ù  Jlu7urH  """' 
Il  aura  besoin  d'être  d"fend„  .'♦  îf*-  r' 
que  mon  con/rèrc  Ir  d4f„  .^^  '/*  J'espère 
qu'il  viendra  n?ettrl%t  îerfe  Sl^f.î''^»» 

.ontlien/à  mi.'Vou? le'^'d^crr!"'  '^'*'  «"'' 


m^^Mf^  ^"wm 
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